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CHAPITRE P^ Objet du traité
Le livre que nous avons entrepris d'écrire manquait à la littérature juridique belge depuis plusieurs années. L'ouvrage de Waelbroeck, publié en 1860 et depuis longtemps épuisé, est introuvable dans les ventes et chez les bouquinistes. Les études auxquelles les modèles et dessins ont donné lieu dans les recueils et les répertoires sont difficilement à la portée de ceux qui ne font pas du domaine du droit leur carrière exclusive.
Dans bien des cas, la protection de la loi sur les modèles et dessins semble plus simple, moins chère et de durée plus longue que celle des autres lois; pourtant, les industriels la négligent.
Un revirement se fera d'autant plus certainement que de nombreuses industries nouvelles d'art industriel peuvent y trouver une protection plus facile et plus efficace. C'est en partie pour cela que nous publions notre étude.
La matière des brevets, des marques de fabrique et des droits d'auteur a reçu un développement extraordinaire. On s'en rendra compte en pensant que la délivrance annuelle de brevets, d'après la statistique de 1903, est d'environ 7.000 en Belgique et d'environ 31.000 aux États-Unis.
Les dessins et modèles sont appelés, d'après nous, à un développement analogue par leurs nombreux points de ressemblance avec ces autres matières, par le fait que le domaine de la loi sur les dessins et modèles so confond fréquemment avec celui des brevets, celui du droit d'auteur, etc. (V. ci-après chap. IV), et entin par ce fait dominant de Tépoque actuelle : le développement intense du droit intellectuel et du droit international.
Nous avons voulu que notre travail soit surtout praticpiement utile et pour cela nous avons recherché la netteté et la simjJicité : la netteté dans Texposé du régime belge et, pour les lois étrangères, leur publication dans le texte étranger (les traductions étant toujours discutables); la simplicité dans l'indication des questions juridiques et des controverses, sans nous perdre dans des considérations de droit pur ou dans le domaine de l'abstraction théorique.
En exposant la situation faite en Belgique aux étrangers, nous avons étudié la convention internationale de 1883, qui est applicable non seulement aux dessins et modèles, mais également aux brevets et aux marques de fabrique. Les titulaires de ceux-ci trouveront dans la troisième partie de notre travail un commentaire qui leur sera également utile. On trouvera en tête de ce volume une table analytique et à la fin une table alphabétique.
Extension progressive du droit intellectueL
1. Propriété industrielle et artistique. — â. Comparaison entre les quatre lois
différentes. — 3. Insuffisance de la loi sur les dessins et modèles. — A. Extension des droits incorporels. — 5. Extension du droit international.
1. De la propriété industrielle et artistique. — Le régime des modèles et dessins est intimement lié par sa nature, ses règles et son objet à trois lois connexes : la loi sur la propriété artistique et littéraire (dite «* loi sur le droit d'auteur »» (22 mars 1886), la loi sur les brevets (24 mai 1854 et 27 mars 1857), la loi sur les marques de fabrique et de commerce (1®^ avril 1879).
Toutes trois ont entre elles et avec la loi sur les dessins
industriels un point de ressemblance essentiel : la consécration et la protection des droits de Tauteur sur des objets essentiellement intellectuels : Tinvention, l'œuvre d'art, le livre et les créations de l'esprit.
De leur essence même résulte la nullité ou la déchéance en cas Ôl' antériorités, car l'auteur véritable est le premier en date.
A côté des droits existant à charge de l'homme (obligations et droits incorporels) et des droits existant sur des choses, tant mobilières qu'immobilières, sont venus se classer les droits d'auteur et les droits plus généralement connus sous le nom de propriété industrielle; en réalité, ils forment, avec le droit d'auteur, une catégorie unique de droits intellectuels; la propriété artistique touche d'aussi près et a autant de rapports avec les brevets et les dessins et modèles que les brevets, les modèles et dessins et les marques de fabrique entre eux.
Très connexe à ces quatre lois et faisant en quelque sorte un domaine unique avec elles est la concurrence déloyale,
2. Comparaison entre ces quatre lois. — Elle peut se résumer en sept points :
A. Actions en contrefaçon. Chacune de ces lois donne au titulaire régulièrement investi de son droit la faculté de poursuivre judiciairement les contrefacteurs.
L'action en contrefaçon du chef des dessins et modèles peut être intentée contre tous contrefacteurs, alors même qu'ils ont agi sans but commercial.
n semble en être de même pour le droit d'auteur, sauf en ce qui concerne la représentation d'oeuvres musicales ou littéraires qui ne donne lieu à poursuites qu'au cas où elle est publique.
En matière de brevets et de marques de fabrique l'action en contrefaçon est limitée aux actes de contrefaçon commerciale ou industrielle.
La loi sur les brevets et la loi sur la propriété artistique consacrent des moyens d'instruction judiciaire très analogues de saisie-description dans ses articles 6 et suiv. pour la première et 29 et suiv. pour la seconde.
Les poursuites du chef de contrefaçon pourront être correctionnelles et donner lieu à répression pénale pour les marques de
fabrique, les dessins et modèles et les droits d'auteur, et ce contrairement à la loi sur les brevets.
En matière de modèles et dessins la plainte du titulaire n'est pas même nécessaire pour mettre en mouvement l'action publique.
B, Formalités et titres. Pour toutes les quatre les formalités administratives de régularisation des titres de propriété sont de pure forme ; elles ne constituent pas un droit définitif ou irrévocable; elles n'impliquent aucune garantie de validité.
En ce qui concerne le droit d'auteur, les formalités administratives ne sont nécessaires que pour les œuvres posthumes.
Ces formalités consistent essentiellement en un dépôt qui, concernant les modèles et dessins, se fait au grefie des prud'hommes ; pour le droit d'auteur, au ministère de l'agriculture et des beaux-arts ; pour les brevets, au grefie provincial, et pour les marques de fabrique, au greffe du tribunal de commerce.
C. Cession des droits. Les droits dérivant des quatre lois que nous comparons sont également et librement cessibles à des tiers : à cette différence près que, pour les marques de fabrique, elles sont incessibles sans l'établissement lui-même (1), et à cette autre différence près, pour les droits d'auteur, que le droit de cession est limité par l'article 6 de la loi, lorsqu'il y a plusieurs auteurs de la même œuvre artistique.
D, Droits fiscaux. Tous les quatre jouissent, au point de vue fiscal, de certains avantages spéciaux en ce qui concerne chacun .
E. Étrangers. Ceux-ci sont admis à faire valoir en Belgique leurs droits conformément à la loi belge, en ce qui concerne aussi bien le droit d'auteur que les brevets et les marques de fabrique. Concernant les modèles et les dessins, la même égalité de droits en Belgique entre les Belges et les étrangers n'a pas été reconnue (2).
Il va de soi que lorsqu'il existe des conventions internationales celles-ci régissent la matière.
(1) En France, la marque de fabrique est négociable indépendamment de la fabrique ou de l'industrie elle-même.
(2) En principe, la réciprocité diplomatique est la règle, à moins que l'étranger ne réside dans le Royaume.
Ainsi, pour la propriété industrielle, la convention du 20 mars 1883 et, pour le droit d'auteur, la convention du 9 septembre 1886.
F. Durée ET CONSERVATION DES DROITS. Ils sont temporaires pour les brevets (au maximum 20 ans) et pour les droits d'auteur (la vie de Tauteur, plus 50 ans). Ils sont illimités pour les marques et pour les dessins et modèles, à moins que les auteurs de ceux-ci, pour payer une taxe moindre, réduisent la demande de durée à 1, 3 ou 5 ans.
En général, la mise en œuvre de Tinvention n'est pas nécessaire à la conservation du droit; pour les marques de fabrique la question est discutée. Pour les brevets elle n'est nécessaire que dans les cas exceptionnels où il y aurait eu mise en œuvre à l'étranger. Toutefois, dans ce cas, l'autorité administrative pourra, dans certaines limites, relever le titulaire de sa déchéance (voy. art. 23 de la loi de 1854 sur les brevets combiné avec l'art. 2bis du protocole de clôture de l'acte international du 14 décembre 1900 approuve par la loi belge du 9 décembre 1901).
3. Insuffisance de la loi sur les dessins et modèles. — La comparaison de ces quatre différentes lois ne laisse aucun doute sur ce que ceUe des dessins et modèles a été de beaucoup la moins étudiée et la moins bien rédigée. Les autres lois analogues, dont l'origine date principalement de la révolution française, du consulat et de l'empire, ont toutes subi, depuis, des revisions et des amendements essentiels par les lois récentes. Aussi, dans une certaine limite, pour la solution des controverses nées de la loi sur les dessins et modèles de 1806, pourra- t-on s'inspirer des lois et de la jurisprudence relatives aux trois autres branches du droit que nous avons indiquées, qui toutes s'inspirent de cette idée fondamentale que l'auteur, le créateur ou l'inventeur d'une chose intellectuelle a sur son œuvre un droit personnel.
4. Extension des droits incorporels. — Cette tendance à consacrer juridiquement et des obligations morales et des droits incorporels se trouve active dans d'autres domaines encore, allant parfois jusqu'à sembler en opposition avec les lois existantes :
Le jus abidendi, considéré jadis comme inséparable du droit
lui-même, est actuellement limité dans celles de ses applications qui pourraient être en contradiction avec les intérêts des tiers.
Le droit à Tindemnité en cas d'accident du travail se trouve reposer aujourd'hui sur une notion de communisme revêtue du caractère d'ordre public allant à la fois à rencontre de la liberté de contracter et de la responsabilité individuelle.
lie développement des droits incorporels (en dehors de ceux que nous venons d'analyser), tels que les emprunts d'État, de provinces, de communes, les actions et les obligations de sociétés industrielles, est formidable.
En politique, les droits perdent de plus en plus leur justification dans la propriété mobilière et immobilière pour la trouver dans des conditions d'instruction, de diplômes et de garanties morales.
Dans le droit civil intervient le domaine moral, pour consacrer par des condamnations à des dommages-intérêts les atteintes portées à l'honneur et à la réputation, atteintes considérées précédemment comme incompatibles avec une réparation pécuniaire.
En droit familial la jurisprudence transforme également la loi lorsqu'elle considère de plus en plus l'adultère marital comme une cause de divorce, comme constituant une injure grave, tandis que le code n'accorde le divorce en faveur de la femme pour adultère du mari que lorsqu'il y a entretien d'une concubine sous le toit conjugal.
De même l'autorité paternelle apparaissait dans la loi comme un droit et un privilège des parents ; elle se transforme de plus en plus en une obligation envers l'enfant ; la même chose apparaît encore pour l'autorité maritale.
Le Gode Napoléon interdit la recherche de la paternité tandis que nos tribunaux cherchent de plus en plus le moyen d'accorder à la fille-mère et à l'enfant la réparation qui leur est due. Ils se basent pour cela sur une notion nouvelle quasidélictuelle de la séduction (art. 1382 et suiv.).
6. Extension du droit international. — A côté de son premier caractère de «* droit intellectuel »» , cette matière des dessins et modèles et des autres matières connexes a un second caractère
essentiel, intimement lié au premier, de façon à en être presque inséparable : c'est de constituer une branche principale du droit international.
Par sa nature le droit des inventeurs peut s'exercer non seulement dans le pays d'origine, mais tout aussi bien dans les autres pays.
Mais, par le fait qu'il constitue un droit intellectuel, il est mal défini en lui-même et a besoin d'être reconnu dans les pays étrangers selon les limites de la loi étrangère et conformément à celles-ci.
La première diflSculté de toutes est la question des priorités et de délais accordés de pays à pays pour permettre la mise en règle des brevets, dessins et modèles, marques de fabrique, etc.
Cette matière a fait l'objet des conventions internationales de 1883 pour la propriété industrielle et de 1886 pour le droit d'auteur.
Principes en matière de dessins et modèles
et origine historique.
Les principes théoriques de la matière, comme en toute matière juridique, sont plus que difficiles à établir.
Us naissent de la nécessité.
La nécessité se forme d'après les circonstances, qui sont variables à l'infini, qui se transforment de jour en jour, de telle sorte que la nécessité se modifie et que le droit se transforme également dans toutes ses manifestations.
Pour ce qui concerne le droit, il résulte, en premier ordre, des mœurs et des usages; inséparables de ceux-ci sont les conditions économiques, les conditions de race, les conditions climatériques, les conditions de civilisation, les conditions de religion, les conditions politiques.
Nous voudrions en citer quelques exemples, qui montrent que le droit est forcément issu de ces circonstances extrinsèques, qu'il a simplement proclamé, à titre de droit et de loi, des faits acquis.
conséquences nécessaires de circonstances extrinsèques, que cette nécessité provient tantôt de faits sur lesquels l'homme est sans influence, tantôt de la puissance de la majorité sur la minorité : nous appelons majorité la partie de la nation qui a le pouvoir effectif et non pas seulement la majorité en nombre.
Ces exemples montreront que le droit apparaît différent sur le même objet, lorsque les circonstances sont différentes. Dans la plupart des cas, les comparaisons porteront sur des époques historiques différentes, mais quelques-unes de ces contradictions sont contemporaines.
Premier exemple. Ainsi, un droit essentiel par excellence se comprendra de la manière la plus différente suivant des conditions climatériques différentes. Nous parlons de la propriété immobilière.
Dans les pays de droit romain, elle apparaît comme un droit entier inviolable, existant par lui-même et auquel il ne peut être porté atteinte dans l'intérêt des tiers.
Changez de conditions climatériques, prenez l'Egypte, sa loi moderne émane de cette civilisation anglaise, où la science juridique brille d'un éclat sans pareil : vous trouverez les propriétés agricoles soumises à un régime tout différent ; le droit de propriété de l'individu y est dépendant de l'intérêt de tous; sans compensation, le produit de sa propriété, le bénéfice de son travail, sa récolte seront détruits et sacrifiés aux cultivateurs de récoltes plus importantes et plus riches. La distribution des eaux ne sera pas égale entre les différentes terres et variera suivant leur culture; en cas de sécheresse, elle sera impitoyablement supprimée aux cultures de moindre rapport et exclusivement réservée aux autres.
Il en était de même en Andalousie au temps des Abencérages.
Second exemple, tiré du droit familial : les civilisations hébraïque et mahométane — pour ne parler que de civilisations développées et ayant chacune des notions élevées du droit — comportaient la polygamie. Actuellement, dans les pays chrétiens, elle est exclue non seulement par la loi civile, mais même par la loi pénale.
Troisième exemple. L* Angleterre a, à la fois, la liberté de disposer, par testament, et le régime des majorats, tandis que le
code Napoléon établit la quotité indisponible qui interdit Texliérédation et, comme conséquence, la constitution de majorats.
Quatrième exemple, tiré d une contradiction du droit belge actuel. D'une part, la constitution en personnes morales susceptibles de droits et d'obligations des sociétés commerciales et, d'autre part, le code civil interdisant la mainmorte et les luttes politiques portant à outrance sur le droit de posséder des institutions religieuses, sans que la loi civile semble d'ailleurs être eflfectivomeut exécutée.
Cinquième exemple. Les conditions économiques ont changé, la richesse a augmenté et l'affluence énorme des capitaux a créé des disponibilités mobilières immenses, actuellement évaluées à dix milliards rien que pour les valeurs cotées en bourse en Belgique (30 juin 1905).
De là ce développement des opérations commerciales et des opérations de crédit et, comme conséquence nécessaire, les différentes modifications du code de commerce et la revision de la loi hypothécaire qui ne répondaient plus aux nécessités modernes.
Sixième exemple, touchant au précédent. En droit commercial, plus qu'en aucun autre, les innovations se multiplient, deviennent des usages et de l'usage surgit le droit, sauf à se modifier par la suite. Pour tout ce qui est opérations de banque et moyens de payement, depuis la lettre de change anciennement créée par les Florentins, croit-on, jusqu'aux chèques modernes et jusqu'à l'offre réelle en papier monnaie, tous sont créés par la pratique et celle-ci devient ensuite la loi.
Même chose pour la société anonyme. Les diverses lois qui se sont successivement remplacées ou perfectionnées jusqu'au projet récemment voté par le Sénat sont inspirées par des faits économiques préalables et non par des théories ou des principes.
Et, dans ce projet, l'une des parties les plus étudiées porte sur les obligations et cela parce que, précisément, les obligatiops ont pris un développement considérable, que leurs émissions ont donné lieu à des diiBcultés et à dos conventions nouvelles (privilèges, hypothèques, droit de participer aux délibérations, etc.), et delà sortira une loi qui sera nouvelle comme loi, mais qui ne réglera que des faits déjà connus, le plus souvent suivant solutions déjà appliquées et conformément à des décisions judiciaires déjà rendues.
Septième exemple. En droit pénal autant qu'en droit commercial est évidente l'influence des faits sur le droit plutôt que du droit sur les faits, et ce spécialement en matière de peines.
La disparition des peines corporelles chez les races a sensibilité et à nervosité développées se produit bien avant leur suppression chez les races moins sensibles.
De même, au point de vue de Tinfluence religieuse, la peine de mort disparaît bien plus tôt chez les peuples craignant la mort et Téternité des peines que chez les nations aux croyances fatalistes, parmi lesquelles l'anéantissement après la mort.
Huitième exemple. Aussi longtemps que le jugement de Dieu était un objet de croyance populaire, le duel était considéré comme le principal moyen de preuve judiciaire. Depuis, il a été interdit et frappé de peines allant jusqu'à la mort, comme sous Louis XIII en France et en Angleterre actuellement.
Neuvième exemple. En matière politique, le droit dépend du succès. Depuis les coups d'Etat des usurpateurs et les révolutions des hommes politiques jusqu'aux réclamations par les masses populaires de droits politiques, sous la pression de grèves et de mouvements sociaux, l'existence de leurs droits sera consacrée, s'ils réussissent, même par des moyens antilégaux.
Dixième exemple. Plus que tout autre le droit international, tant public que privé, est né de conditions économiques nouvelles et du développement des engins de guerre.
Le droit international public naît des relations pacifiques entre Etats, et les relations pacifiques résultent de ce que la guerre devient de plus en plus ruineuse et formidable, à raison des moyens de destruction et de communication actuels. De là des négociations et des conventions de plus en plus nombreuses qui créent des usages internationaux, bientôt appelés principes de droit international, et les tendances s'accentuent dans ce sens jusqu'à la création d'une institution permanente d'arbitrage international à La Haye.
Même chose pour le droit international privé, se créant, se développant avec le commerce international, et celui-ci se développant en raison des facilités nouvelles des échanges et des relations. Le droit international privé contient en germe la création d'une législation internationale unique se révélant déjà
par rétablissement, permanent aussi, du bureau international de la propriété industrielle.
Aucun exemple plus récent et plus complet ne peut être invoqué avec plus de certitude que celui du droit international privé pour établir que la création de règles juridiques, leur constatation dans la vie courante, puis leur proclamation officielle sont issues des faits et en dérivent comme une conséquence, au lieu de les précéder et de les diriger suivant des règles théoriques, philosophiques ou divines.
L'ÉVOLUTION DU DROIT u'est d'aiUeurs pas contestable. L'évolution, soit par le changement continu et constant, soit par le changement violent et révolutionnaire, se retrouve toujours et partout.
Reconnue avant tout en histoire naturelle, reconnue dans rhistoire des races et des civilisations, elle est un axiome dans toutes sciences qui touchent à la vie : elle est inséparable de la vie même.
On ne pourrait concevoir le droit ni la loi comme immuables.
Le droit se transforme : il change parce que ce à quoi il s'applique change d'abord. Les règles sur le travail et le contrat de travail évolueront parce que le travail lui-même et les conditions du travail évolueront, depuis l'esclavage jusqu'aux lois d'ordre public qui interdisent le travail lui-même ; la limitation des heures des journées de travail, l'interdiction du travail des enfants et des femmes ne seront possibles que dans les pays où la prospérité industrielle, où la rémunération de la main-d'œuvre seront suffisantes pour permettre de vivre sans le salaire de la femme et de l'enfant. Dans le fait, on l'a vu récemment, ces lois ne seront réclamées ou proposées comme des manifestations humanitaires que lorsque le patron et l'ouvrier sont déjà d'accord pour les appliquer.
Et de cette évolution du droit, intimement liée à l'évolution des conditions d'existence humaine, que résulte-t-il ? C'est que le droit purement théorique, fait de principes, immuable comme les principes mêmes, n'existe pas.
Le droit, comme notion primordiale, d'un ensemble de règles devant régir l'humanité, n'existe pas. Le droit n'existe que comme science concrète et positive basée sur des faits qu'il
consacre. C'est un habillement fait à la mesure des mœurs. Son idéal et son progrès consistent non pas dans des déductioas théoriques, mais dans sa transformation et son développement en rapport avec la transformation et le développement des relations humaines.
Van Praet a résumé cette théorie en une phrase admirable : «* Vint ensuite le règlement en droit de ce qui avait été établi J|
en fait ».
Montesquieu a dit : **> Les lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses »» . Sa définition peut s'appliquer aux lois juridiques humaines comme aux lois naturelles ; dans Tun comme dans l'autre cas, la loi est la constatation de rapports existants. Mais, pour les lois humaines, la nature des rapports se transforme et se modifie. La loi se transforme et se modifie également. Elle naît nécessairement de rapports qui préexistent et qu'elle n'a fait que régulariser.
Lorsque des faits nouveaux se produisent dans les relations humaines, l'usage se produit peu à peu, après des conflits et les contestations. L'usage nait de l'expérience, des solutions amiables ou judiciaires, et lorsque l'usage a été suffisamment long et suffisamment universel pour pouvoir proclamer la constance des mêmes solutions dans les mêmes rapports il devient le droit, ou mieux la loi qui, par son caractère obligatoire, est « le rapport nécessaire »» auquel s'applique la définition de Montesquieu. Devenu loi, il ne reste loi qu'aussi longtemps qu'il reste conforme aux mœurs, aux nécessités du peuple auquel il s'applique.
Mais lorsque les mœurs et les nécessités changent, la loi elle-même change. La loi ancienne disparaîtra : suivant les cas, elle tombera en désuétude, faute d'objet; elle sera souvent modifiée par des conventions; en matière d'ordre public, elle sera transgressée plus ou moins ouvertement par un usage tacite, jusqu'au jour où une loi nouvelle l'abrogera ou la modifiera pour mettre le régime légal en rapport avec les nécessités humanitaires.
Il en est de même du droit, dont la loi n'est que l'expression. Le droit subit les mêmes évolutions, par les mêmes causes. Il provient des faits et non des principes et la théorie du droit n'existe que comme analyse des faits dont il provient.
Cest donc dans Vorigine historique do ses différentes transformations que nous chercherons la justification et Texposé des principes qui régissent le droit en matière de dessins et modèles.
Nous en trouverons les éléments dans les auteurs français et principalement dans les intéressantes recherches de M. Philipon.
Née de circonstances économiques, la propriété des dessins et modèles a traversé de nombreuses phases diverses avant d'être ce que Ton appelle aujourd'hui un droit.
Louis XI, pour empêcher l'exportation de numéraire à laquelle donnait lieu l'entrée en France des étoffes de soie venant des villes italiennes, établit à Lyon, par une ordonnance du 29 novembre 1466, une manufacture de draps d'or et de soie. Cependant, à la suite des difficultés survenues entre le roi et les autorités lyonnaises, la manufacture fut bientôt transportée de Lyon à Tours.
Sous François P*", deux Piémontais, Etienne Turquet et Barthélémy Naris, tentèrent de leur initiative privée de rétablir à Lyon l'industrie de la soie. Le consulat de Lyon soutint cette entreprise en accordant des privilèges et des exemptions d'impôts, que François P' confirma en faveur de ceux qui s'établiraient à Lyon pour s'y livrer à la fabrication des étoffes de soie, par des lettres patentes d'octobre 1536 ; Henri II suivit la même voie.
Jusqu'alors on ne fabriquait pour ainsi dire que des étoffes unies.
Sous Henri IV et Louis XIII de nouveaux règlements furent établis. A partir du xvii® siècle les étoffes unies sont remplacées par des étoffes façonnées et les dessins de fabrique apparaissent.
La première protection légale qu'aient reçue les dessins industriels est une ordonnance rendue par le consulat de Lyon le 25 octobre 1711 et homologuée par arrêt du conseil en date du 1" mars 1712.
Cette ordonnance est un premier pas vers la reconnaissance légale du droit privatif en faveur des auteurs de dessins industriels. On y retrouve, comme dans les rétroactes, pour raison d'être des motifs économiques (la protection d'intérêts corporatifs) et en même temps la consécration des usages créés par la corporation même.
L'arrêt de 1712, dit M. Philipon, ne crée pas le principe de la propriété des dessins de fabrique ; il le suppose, au contraire.
préexistant et se fonde sur lui pour défendre de porter aucune atteinte au droit exclusif qu'a l'auteur d'un dessin sur son œuvre.
Les règlements postérieurs toujours limités aux fabricants de Lyon, du l^^ octobre 1737 et du 19 juin 1744, établissent définitivement l'existence juridique du droit privatif. Le droit ainsi reconnu est perpétuel.
A la fin du xviii® siècle (3 février 1778). une ordonnance consulaire étendit aux dessins en broderie la protection qui existait en faveur des dessins sur étoffes tissées.
Toutes les dispositions dont nous venons de parler ne s'appliquent qu'à Lyon. En dehors de cette ville, les dessins industriels étaient impunément contrefaits, imités et reproduits. Pour parer à cet inconvénient, la communauté des maîtres marchands et des maîtres ouvriers de Lyon arrêta un règlement qui fut homologué par le consulat le 16 avril 1765 et par le Parlement le 14 mai suivant et qui défendait d'envoyer hors la ville les échantillons des étoffes lyonnaises. C'était là une mesure plus encore protectionniste que protectrice. Le remède fut d'ailleurs inefficace. Faisant droit aux désirs des fabricants de Lyon, un décret du conseil du roi du 14 juillet 1787 donna une portée générale à l'arrêt de 1744 en étendant les effets de celui-ci aux manufactures de soieries de tout le royaume. Mais cet arrêt apportait en même temps d'importantes innovations.
Il établissait, en effet, pour ceux qui voulaient s'assurer un droit privatif, la nécessité d'effectuer un dépôt.
D'autre part, il réduisait la durée du droit privatif, qui auparavant était perpétuel, à quinze et à six années, suivant le genre d'étoffes auxquelles s'appliquaient les dessins.
Cet arrêt mécontenta les fabricants de Lyon, qui adressèrent une requête pour être maintenus dans la propriété indéfinie de leurs dessins, ce qui leur fut accordé.
L'arrêt de 1787 rangea le droit sur les dessins parmi les prHvilèges.
Avec la révolution, qui abolit les corporations et tous leurs règlements, disparut toute la législation du passé.
Alors se place une ère où nulle protection n'existe en faveur des dessins.
Lorsque fut intervenue, en 1793, la loi sur la propriété littéraire
et artistique, on tenta de l'appliquer aux dessins industriels, à défaut d'autre disposition législative.
Mais les droits sur les dessins restaient mal protégés. Un voyage de Napoléon à Lvon en 1806 fut le point de départ de la loi qui régit encore de nos jours la matière.
Nous voyons dans l'exposé des motifs (discours de M. Regnault au Corps législatif) que le but poursuivi est de fournir à la fois un encouragement à faire et une récompense d'avoir fait un pas de plus dans la carrière, en faveur des auteurs de dessins. La répression de la contrefaçon, dit l'orateur, est un besoin de la société et un devoir de la législation.
D'autre part, nous voyons dans le discours de M. Pernon, orateur du tribunal, que la loi de 1806 tend à régénérer les manufactures françaises. Cette loi tient compte des usages antérieurs, tout en s'efforçant de se mettre en rapport avec le progrès de l'industrie et la liberté du commerce.
La loi de 1806, en ce qui concerne les dessins, est une loi d'application exceptionnelle. Elle a en vue les fabriques de soieries de Lyon : ce n'est que dans la suite que son application sera étendue aux autres industries et aux autres parties de la France.
En matière de modèles de fabrique il n'existait avant la révolution française que des règlements spéciaux protégeant les modèles de telle ou telle corporation. Nous voyons, le 11 juillet 1706, une sentence de police reconnaissant la propriété du modèle au profit de celui qui l'a composé, défendre aux fondeurs de contre-mouler ni de donner à d'autres les ouvrages que les sculpteurs leur auront donnés à fondre, et aux sculpteurs de faire part à qui que ce soit des modèles qu'ils auront faits pour les fondeurs, ou que les fondeurs leur auront communiqués, à peine de 500 livres d'amende.
En 1730 sont accordés à la communauté des peintres et sculpteurs de l'Académie de Saint-Luc (Paris) de nouveaux règlements qui protègent les modèles au profit de leurs auteurs.
Le règlement des maîtres fondeurs (1766) assure aux auteurs de modèles nouveaux un droit perpétuel sur ceux-ci, tout en imposant la formalité du dépôt.
Citons, enfin, un arrêt du conseil du 7 novembre 1787, proté-
géant contre la contrefaçon les modèles de la Manufacture de Sèvres. La révolution anéantit, comme pour les dessins, toute la législation antérieure relative aux modèles industriels.
En résumant cette note historique et les considérations qui l'ont précédée, on peut dire que la législation, à quelque époque que Ton se place, jusqueset y compris la loi de 1806, a eu toujours pour but de faciliter le développement de certaines industries. Sa raison d'être a été économique.
Avant de devenir générale, elle n'a été applicable qu'à des villes et à des corporations spéciales. En cela elle constituait des privilèges, car elle assurait des droits privatifs en faveur seulement de certaines industries sans que les industries analogues ni même les concurrents de la môme industrie dans d'autres localités eussent les mêmes protections légales.
Sans doute, dans la suite, l'égalité devait s'établir, pour des raisons économiques et politiques : par le développement industriel dans la France entière et aussi à raison du courant des idées des encyclopédistes.
Ce qui consistait précédemment en avantages et en privilèges reconnus et consacrés par le bon plaisir royal se trouve constituer aujourd'hui, sous l'empire des idées égalitaires contemporaines, un « droit »» pouvant être exercé par chacun. L'avenir le verra modifié, sans doute, d'une manière fondamentale et, dès à présent, l'on peut prévoir que le titulaire en sera exproprié en faveur du domaine public, que son ** droit »» sera limité dans le temps et que pour chaque auteur, propriétaire de dessin, son *♦ droit » d'hier cessera d'exister le lendemain.
Sous tous les régimes légaux ci-dessus, l'inventeur, ou auteur du dessin du modèle, a été considéré comme puisant dans la paternité de son œuvre et non dans les formalités prescrites par la loi la raison d'être des droits qu'il est appelé à exercer. L'idée de la propriété intellectuelle dont nous avons cherché à analyser le développement se trouve là en germe. L'observation a son importance au point de vue historique.
Elle l'a aussi au point de vue des controverses juridiques actuelles sur la nature et les conséquences des formalités du dépôt.
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DROIT BELGE
Législation en vigueur. — Objet. — Définitions. Conditions relatives à Pobjet et à la personne.
1. Législation eu vigueur en Belgique. — â. Cette législation s*applique aux dessins et aux modèles industriels. — 3. Que faut-il entendre par dessin industriel? — Cas d'application. — 4. Que faut-il entendre par modèle industriel? — Cas d'application. — 5. Pour pouvoir jouir de la protection de la loi, le dessin ou le modèle industriel doit être nouveau. — 6. Personnes qui bénéficient de la loi.
1. Législation en vigueur. — Alors que des lois nouvelles, mieux en rapport avec les nécessités économiques, sont intervenues en matière de brevets d'invention, de marques de fabrique et de propriété artistique et littéraire, la législation en matière de dessins et modèles industriels est restée caduque, boiteuse et incertaine.
Un projet de loi déposé le 28 novembre 1876 (1) est demeuré sans suite et la situation n'a pas cbaugé depuis
Les magistrats, à Toccasion de certains litiges qui leur étaient
(1) L'exposé des motifs du projet de loi du 28 novembre 1876 insiste sur les lacunes fâcheuses de la législation auxquelles le projet a pour but de remédier, notamment sur la protection des modèles qui ne rentre pas dans le cadre de la loi de 1806 (depuis, la jurisprudence a changé et estime que les modèles sont protégés à l'égal des dessins). L'article i^' du projet
i? CHAPITRE IV, N^ 1.
soumis, ont été obligés, pour parer à l'insuffisance de la loi, de faire véritablement œuvre de législateur. Et lorsque est intervenue la Convention internationale de 1883, le pouvoir administratif, pour exécuter les engagements pris vis-à-vis des nations cocontractantes, a dû prendre des mesures dont la légalité est douteuse (arrêté royal du 10 décembre 1884).
Ceci dit, voyons quelle est la législation en vigueur.
La loi du 18 mars 1806, portant établissement d'un conseil de prud'hommes à Lyon, comprenait, dans son titre II, une section III composée des articles 14 à 19 et intitulée : De la conservation de la propriété des dessins.
Cette loi ayant pour objet la création d'un seul conseil de prud'hommes, à Lyon, portait néanmoins dans son article 34 :
** Il pourra être établi par un règlement d'administration publique délibéré en conseil d'État, un conseil do prud'hommes dans les villes de fabriques où le gouvernement le jugera convenable. »
L'article 35 ajoutait : «* La composition pourra être différente selon les lieux ; mais ses attributions seront les mêmes «>.
Il y a lieu de remarquer, en outre, que la loi de 1806 fut suivie
déclare que le déjxjt doit ôlre effectué avant que le dessin ou modèle soit livré au commerce.
L'article 2 établit que le dépôt doit se faire au greffe du tribunal civil.
L'article 4 dit qu'après trois mois le public peut prendre connaissance du dessin ou du modèle déposé.
L'article 5 fixe la durée du droit privatif à 5, 10 ou 20 ans.
L'article 7 déclare que le dépôt est non avenu si le dessin n*est pas nouveau ou s'il a été déposé antérieurement.
L'article 9 établit la compétence des tribunaux civils.
Les articles 11 et suivants organisent une saisie-description semblable à celle instituée en matière de brevets d'invention et de droit d'auteur.
L'article 19 dit que l'auteur de toute œuvre appartenant aux beaux-arts, qui en a fait ou autorisé l'application à l'industrie, est soumis à la présente loi pour cette application.
(Remarquons que cet article, mis en rapport avec l'article 21 de la loi du 22 mars 188(3 sur le droit d'auteur, couvrirait le môme objet à la fois de deux protections différentes : celle du droit d'auteur et celle de la loi nouvelle sur les dessins et modèles de fabrique.)
L'article 20 règle le droit des étrangers.
M. Picard critique vivement ce projet de loi, qui. dit-il, n'a rien de déterminé et semble nîdigé au hasard. M. Picard estime qu'il faudrait approprier la loi des brevets à la législation des modèles et dessins. (Belgique judiciab'e, 1877, col. 1, 505.)
du décret du 11 juin 1809 ayant une portée plus générale.
Nous croyons utile de signaler ici la déclaration qui fut faite par le ministre de Tintérieur lors de la discussion relative au projet de loi sur les prud'hommes du 9 avril 1842 ; le ministre répondant à M. Rogier s'exprimait comme suit : ** Je dois supposer que riionorable membre, en citant constamment la loi du 18 mars 1806 qui a institué le conseil de prud'hommes de Lyon, perd de vue que, depuis, il a été porté un décret organique général.
<* L'empereur, dans une visite qu'il a faite à Lyon, conçut l'idée de l'institution des conseils de prud'hommes ; cette idée devint l'objet de la loi du 18 mars 1806, loi spéciale à la ville de Lyon. Mais un grand nombre de villes demandèrent ensuite des conseils de prud'hommes et l'on fut amené alors à faire une véritable loi organique, le décret du H juin 1809, qui reçut une nouvelle rédaction le 7 février 1810. Il ne s'agit donc plus aujourd'hui d'appliquer les dispositions de la loi de 1806, spéciale à la ville de Lyon, il s'agit du décret organique général de 1810. »»
Enfin , M . Waelbroeck , se prononçant au sujet de l'applicabilité générale de la loi de 1806, déclarait en 1860 dans son Traité sur les modèles et dessins de fabrique (N** 13) :
« En Belgique, l'applicabilité de la loi de 1806 à toutes les industries ne saurait faire question.
« Lors de la discussion de la loi du 9 avril 1842 sur les prud'hommes, il fut formellement convenu que la loi de 1806 serait appliquée à toutes les industries. >»
La loi belge du 7 février 1859 organique des conseils de Prud'hommes abroge dans leur ensemble, par son article 93, toutes les dispositions antérieures, y compris la loi du 18 mars 1806. Mais le même article porte que cette déclaration est faite sans préjudice de ce que porte l'article 50.
L'article 50 dit que les dispositions qui régissent actuellement les attributions des conseils de prud'hommes sur les dessins de fabrique demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'il soit autrement décidé.
L'article 89 de la loi du 31 juillet 1889, qui remplace la loi du 7 février 1859, reproduit, en ce qui concerne les dessins de fabrique, l'article 50 précité.
Aucune loi nouvelle n'ayant été votée depuis, ce sont donc les
articles 14 à 19 de la loi de 1806 qui continuent à régir la matière.
Un arrêté royal du 10 décembre 1884 détermine les formalités à remplir par les intéressés pour le dépôt qu'ils ont à effectuer.
Nous verrons plus loin (chap. V, n^ 8, et chap. IX, n® 7) que la légalité de cet arrêté peut être contestée.
Enfin, deux circulaires ministérielles, toutes deux en date du 11 décembre 1884, adressées. Tune à MM. les gouverneurs, l'autre à MM. les directeurs de l'enregistrement et des domaines, ont trait, la première à l'exécution de l'arrêté royal, la seconde à certaines questions fiscales.
L'arrêté royal du 10 décembre 1884 et les deux circulaires ministérielles dont il est question ci-dessus se rapportent également à la convention internationale du 20 mars 1883 (rendue exécutoire en Belgique par la loi du 5 juillet 1884) dont il sera spécialement question dans la troisième partie de cet ouvrage où nous traiterons des droits des étrangers en Belgique, en matière de dessins et modèles industriels.
Au point de vue pénal, la contrefaçon des dessins et modèles industriels est considérée comme un délit, les contrefacteurs sont passibles de l'article 425 du code pénal de 1810, dont les articles 425, 426, 427 et 429 sont encore applicables en Belgique, en matière de dessins et modèles (1).
2. Cette législation s'applique aux dessins et aux modèles industriels. — La section III du titre II de la loi de 1806 est intitulée « De la conservation de la propriété des dessins « .
Il est évident que c'est des dessins industriels qu'il s'agit. Les
(1) Il résulte de l'article 6 du code pénal de 1867 que le code abroge le code de 1810 dans son ensemble.
Toutefois, il faut admettre que les articles 425 à 429 du code pénal de 1810 sont encore applicables actuellement, le législateur ayant manifesté l'intention de les maintenir en vigueur en retranchant du projet proposé par le gouvernement les articles 602 à 006, correspondant aux articles précités, dans le but d'en faire une loi particulière. Tant que les changements n'ont pas été effectués, les articles 425 à 429 du code pénal de 1810 restent donc en vigueur et doivent être considérés comme faisant partie du code pénal belge. (Voy. Haus, Ih^oit pénal belge, t. I", n® 253. note 8, et n» 116, note 2.)
articles 15 et suivants de la loi de 1806 emploient constamment le mot « fabricant »» pour désigner ceux qu'intéresseront les droits sur les dessins auxquels elle s'applique, et les lois belges des 7 février 1859 et 31 juillet 1889 emploient dans leurs articles 50 et 89 les termes - dessins de fabrique »» .
La loi de 1806, qui n'emploie que le terme « dessin « et avait spécialement en vue les dessins sur tissus, protège-t-elle également les modèles industriels?
Cette question a soulevé de vives controverses :
Waelbroeck, dans son Traité sur les modèles et dessins de fabriqua (chap. III), expose comment la question se présentait en Belgique il y a 45 ans. Il y discute encore Tapplicabilité des lois du 19-24 juillet 1793 (Propriété artistique) et du 25 février 1817, aujourd'hui abrogées, et il conclut, malgré un arrêt en sens contraire de la cour de cassation du 10 février 1845, que la loi de 1806 règle tout ce qui concerne les modèles et dessins de fabrique.
Les Pandectes belges^ se basant sur une jurisprudence ancienne, prétendent que la loi de 1806 ne s'applique qu'aux arts délinéatoires et non au modelage, que, dès lors, le mot » modèle ^ qu'on ajoute d'ordinaire au mot « dessin » ne doit être pris que comme un synonyme de celui-ci. «* Modèle », disent les Pandectes^ veut dire, comme « dessin », une figure plane, et la conséquence en est que, dans le cas où un modèle en relief ne serait pas une œuvre d'art dans le sens restreint de la loi de 1886, il ne jouira d'aucune protection, car on ne pourra invoquer à son profit ni la loi de 1886 ni celle de 1806 (Pand, &., v** Dessins (et modèles) de fabrique, n** 20).
Remarquons toutefois que dans une étude plus récente, publiée en 1900 sub verbo « modèles (et dessins) de fabrique », les Pandectes belges admettent que la protection de la loi de 1806 s'étend également aux modèles.
Dans son Traité des dessins et modèles de fabrique (n® 28 de la 4^ édition, 1903), Pouillet résume très clairement les divers systèmes qui, en France, se sont trouvés en présence jusqu'au jour où la cour de cassation française (25 novembre 1881) a décidé que la loi de 1806 est générale et s'applique aussi bien aux modèles en relief qu'aux dessins de fabrique.
En Belgique, la question a été tranchée depuis dans le même sens par Tarrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 13 avril 1889 {Pasic, 1890, II, 266; Pand. pér., 1890, n<> 476).
Cette solution s'imposait d'autant plus que la loi du 5 juillet 1884 a rendu exécutoire la Convention internationale du 20 mars 1883 qui assure aux étrangers aussi bien qu*aux nationaux la même protection pour les modèles que pour les dessins industriels.
L'arrêté royal du 10 décembre 1884 déterminant les formalités à remplir pour le dépôt des dessins et modèles industriels, aussi bien en exécution des articles 14 à 19 de la loi de 1806 qu'en exécution de la Convention internationale de 1883, confirme également cette interprétation.
Malgré tout, la question a encore été soulevée récemment devant nos tribunaux et des décisions dans les deux sens sont intervenues.
C'est ainsi qu'un jugement du tribunal de commei*ce de Gand, s'appuyant sur la jurisprudence ancienne, a déclaré, le 15 février 1900, que la loi de 1806 ne s'applique qu'aux seuls dessins (Pand. pér., 1900, n** 1199), tandis que le tribunal de Liège, appelé à son tour à statuer sur la question, décidait, le 15 novembre 1901 , que la loi s'appliquait également aux modèles.
Nous estimons qu'aucun doute ne peut plus être soulevé à cet égard et que la loi de 1806 est applicable aussi bien aux modèles tels que nous les définirons plus loin au n° 4 du présent chapitre qu'aux dessins industriels.
La loi de 1806 avait déjà eu elle-même une portée générale. Si elle instituait un conseil de prud'hommes spécialement à Lyon et ne visait que les dessins appliqués aux soieries, elle autorisait en même temps le gouvernement à étendre la loi à toutes les villes industrielles. Son but principal était de protéger toute forme quelconque d'un produit industriel.
3. Que faut-il entendre par dessin industriel? — Cas d'application.
— La législation sur la matière ne nous donne pas de définition des dessins auxquels elle s'applique. C'est donc dans les usages, dans les auteurs et la jurisprudence que nous devons retrouver ce qu'il faut entendre par dessin industriel.
PouiLLET définit en ces termes le dessin de fabrique : «* un dessin de fabrique est un dessin destiné à être considéré, non pas isolément et en lui-même, mais dans sa relation avec l'objet auquel le fabricant l'applique, et, dès lors, par ce mot dessin il faut entendre, non pas une combinaison ayant un sens déterminé, mais tout effet d'ornementation destiné à donner à un objet quelconque un cachet de nouveauté et une individualité propre ».
Il résulte de son opinion que le dessin industriel est un accessoire de l'objet auquel il s'applique, accessoire qui a pour effet de donner à cet objet un aspect qui le distingue des autres objets semblables.
Peu importe l'industrie à laquelle il s'applique.
Peu importe aussi l'importance ou le mérite du dessin en lui-même.
PouiLLET combat vivement le système de M. Vaunois qui estime que c'est la destination, c'est-à-dire l'emploi industriel, qui fait le dessin de fabrique.
Deux questions délicates se posent : la première est celle de savoir quand il y aura dessin artistique, c'est-à-dire application de la loi de 1886, et quand dessin industriel, c'est-à-dire application de la loi de 1806.
Les Pandectes belges {y^ Dessins et modèles de fabrique j n° 5) estiment qu'en théorie, c'est l'emploi du dessin qui seul lui imprime le caractère industriel. D'après cette opinion, suivant que l'auteur applique son dessin à un objet unique ou que le dessin soit reproduit par des procédés industriels, il y aura œuvre d'art ou dessin de fabrique.
Les Pandectes belges sont obligées cependant de reconnaître que, contrairement à leur opinion théorique, la question de destination ou la question d'emploi sont sans influence.
Enfin, dans leur étude plus récente (v** modèles (et dessins) de fabrique, n® 9), les Pandectes enseignent que la théorie de la destination doit être abandonnée et que c'est le caractère du dessin qui constitue le critérium,
La cour de cassation a d'ailleurs décidé dans un arrêt du 21 février 1889 que le mode de reproduction d'une œuvre d'art
OU sa destination n ont pas pour effet de lui enlever ce caractère, si elle Tavait à Torigine.
Nous estimons donc qu*un dessin tombe sous l'application de la loi sur le droit d'auteur ou sous celle de la loi de 1806 d'après le caractère qu'il porte en lui-même, indépendamment de sa destination ou de son emploi effectif, et que les juges auront à apprécier dans chaque cas s'il y a œuvre d'art ou dessin industriel.
Signalons à l'appui de notre opinion que l'article 21 de la loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur déclare expressément que l'œuvre d'art reproduite par des procédés industriels ou appliqués à l'industrie reste une œuvre d'art aux yeux de la loi.
Nous pouvons donc conclure sur ce point d'abord que tout dessin de fabrique suppose un emploi industriel, sans toutefois que la réalisation de cet emploi industriel soit nécessaire, et, d'autre part, que tout emploi industriel n'implique pas nécessairement qu'il y ait dessin de fabrique.
La seconde question qui se pose ici est celle de savoir si un dessin ne peut pas réunir à la fois le caractère artistique et industriel. A l'appui de cette thèse on pourrait invoquer la diiEculté qu'il y a de déterminer le caractère de certains dessins. La loi de 1806 ne contient aucune définition du dessin industriel. Depuis l'époque déjà lointaine où cette loi fut votée, une liaison, qui se fait chaque jour plus étroite, unit de plus en plus l'art à l'industrie et nous voyons se développer d'une manière constante ce que nous appelons l'art industriel.
Les exemples abondent de dessins qu'il est presque impossible de classer dans l'une ou l'autre catégorie déterminée. Citons les affiches illustrées dont l'emploi est devenu universel. Des artistes de talent s'en sont fait une spécialité et des amateurs d'art les collectionnent. Comment leur dénier le caractère artistique? Comment, d'autre part, ne pas admettre qu'elles portent aussi en elles le caractère industriel?
Signalons aussi les tapisseries, les vitraux, les dentelles dont beaucoup, tout en étant des produits industriels, constituent en même temps de véritables œuvres d'art.
Remarquons, d'ailleurs, qu'aucun texte de notre législation ne
prohibe expressément qu'on puisse se prévaloir dans certains cas de Tune et de l'autre loi.
Nous verrons plus loin que des questions analogues peuvent se présenter à propos des modèles industriels.
Enfin signalons ici, dans un ordre d'idées analogue, un arrêt de Bruxelles (7 avril 1905, J. T. , col. 686) qui a admis le cumul de lois protectrices (d'une part loi sur les marques de fabrique et de l'autre concurrence déloyale) pour une demande unique.
La jurisprudence belge, à l'occasion des espèces particulières sur lesquelles elle a été appelée à se prononcer en matière de dessins industriels, a déterminé le champ d'application de la loi en nous donnant la définition de l'objet auquel elle s'applique.
Un arrêt de la cour de Bruxelles du 19 juillet 1887 {Pand. pér., 1888, n° 13), parlant des dessins industriels, nous déclare qu'il faut prendre les termes de la loi du 18 mars 1806 dans un sens large, en les appliquant à toutes les combinaisons, dispositions, arrangements do figures, juxtapositions de lignes, aux agencements de couleurs qui donnent au produit un cachet de nouveauté, après avoir exigé de leur auteur un effort d'imagination ou de conception.
Un autre arrêt de la même cour du 23 novembre 1896 {Poste, 1897, II, 150; Pand. pér., 1897, n° 55) déclare que la loi de 1806 a eu en vue de protéger les dessins appliqués à l'industrie, en tant qu'ils affectent la forme extérieure des objets, leur ornementation ou leur décoration et que, par un cachet d'originalité, ils les individualisent comme produits fabriqués.
Un jugement du tribunal de commerce de Bruxelles du 23 janvier 1904 reproduit la définition de l'arrêt du 23 no^ vembre 1896 {Pand. pér., 1904, n^ 1092).
Un troisième arrêt de la cour de Bruxelles du 30 décembre 1896 {Pasic. , 1897, II, 202 ; Pand. pér., 1897, n° 50) dit que la loi de 1806 s'applique aux dessins ayant une destination essentiellement commerciale et n'étant pas susceptibles d'une existence propre.
Pour la jurisprudence française, voir Pouillet, n** 11.
Pour mieux faire saisir encore ce qu'il faut entendre par
dessins industriels, signalons quelques cas d'application constituant des dessins industriels susceptibles de propriété exclusive : Tous les dessins destinés à être appliqués à des étoffes ou à des tissus de n'importe quelle espèce : dans cet ordre d'idées, une simple combinaison de couleurs donnant à l'étoffe une pbysionomie individuelle est un dessin industriel.
Les dessins pour tapis, tentures, papiers peints, etc.
Les dessins pour dentelles, broderies, lingeries, etc.
Les dessins destinés à être appliqués aux porcelaines et faïences.
Jugé que des dessins d'étiquettes pour liqueurs, créés exclusivement en vue de l'industrie à laquelle ils s'appliquent, qui ne sont susceptibles ni d'une existence propre ni d'une reproduction indépendante de leur destination commerciale et dont l'auteur n'a eu d'autre souci que de donner à la destination de la marchandise un aspect qui attire l'attention sur le produit et en rehausse la valeur apparente, sont des dessins industriels. (Cassation, 22 février 1889, Pasic, 1889, I, 128.)
Le tribunal de Bruxelles, jugeant entre les mêmes parties, a maintenu sa jurisprudence en sens contraire reconnaissant aux étiquettes le caractère de dessins artistiques du moment où elles ont une existence indépendante de leur «* support ». (Jug. 28 juin 1893, Pand.pér., 1893, n<> 1306.)
Jugé que des dessins de gravure sur verre sont des dessins industriels. (Tribunal de Commerce de Bruxelles, 19 juin 1888. {Faste, 1888, III, 267; Pand. pér., 1888, n<> 1655.)
4. Que faut-il entendre par modèle industriel 7 — Cas d'application.
— A la différence du dessin qui n'est que l'application d'une disposition de lignes ou de couleurs à un objet, le modèle est la forme même qui est donnée à l'objet auquel il s'applique; en d'autres termes, le modèle est un dessin destiné à être exécuté en creux ou en relief et a pour objet d'individualiser cet objet en donnant à ses contours une physionomie propre qui le distingue des autres objets semblables.
Deux arrêts de la cour d'appel de Bruxelles insistent sur co point que le modèle ne concerne que la forme ornementale de l'objet : si les formes et les dispositions données à un objet
avaient pour effet non seulement de distinguer cet objet par le cachet de nouveauté de cette forme d'autres objets semblables déjà connus, mais avaient, en outre, pour but et pour effet l'obtention d'un résultat industriel nouveau, on se trouverait en présence non plus d'un simple modèle, maisde moyens pouvant devenir l'objet d'un brevet d'invention. On ne pourrait, dans ces conditions, obtenir qu'un droit privatif temporaire en vertu de la loi du 24 mai 1854 sur les brevets d'invention, mais non un droit perpétuel de propriété exclusive en raison de la loi de 1806. (Cour d'appel de Bruxelles, 15 mai 1894, Pasic, 1894, II, 309; cour d'appel de Bruxelles, 23 novembre 1896, Pasic, 1897, II, 150.)
On peut néanmoins se demander si certains objets ne peuvent être à la fois placés sous la protection de la loi sur les brevets d'invention et de la loi de 1806, dans le cas, notamment, où un objet industriel, tout en constituant une invention nouvelle, affecte en même temps une forme nouvelle.
Vaunois, dans son Traité sur les dessins et modèles de fabinque, examine la question au n° 64. Il signale une décision de la cour d'appel de Paris et un arrêt de la cour de cassation, qu'il nous a paru intéressant d'examiner.
L'arrêt de la cour d'appel de Paris du 18 août 1868 est rapporté dans Pataille, 1869, p. 191.
Il s'agissait d'une double instance en contrefaçon de modèles de chaînes de montre en spirale. Un brevet avait été pris pour les procédés de fabrication et quatre modèles avaient été déposés au greffe du conseil des prud'hommes.
La cour, après avoir déclaré le brevet valable, estime que chacune des chaînes ayant une configuration particulière, une forme de spirale extérieure déterminée, un enroulement spécial, peut, prise en elle-même et abstraction faite de tout mode de fabrication, être considérée comme un modèle.
L'arrêt de la cour de cassation française du 25 novembre 1881 est également rapporté dans Pataille, 1882, p. 133.
D s'agissait d'un tire-bouchon à hélice pour lequel avaient été pris un brevet d'invention et deux certificats d'addition.
Le même tire-bouchon à hélice avait été déposé comme modèle au greffe du conseil des prud'hommes.
La cour de cassation déclare que le dépôt comme modèle de fabrique du tire-bouchon à hélice, auquel s'appliquaient le brevet et les certificats d'addition, devait assurer au demandeur la protection de la loi du 18 mars 1806.
Dans le même ordre d'idées, la question du cumul de la loi de 1806 et de celle du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur peut se présenter à propos de certains modèles industriels qui ont en même temps un caractère artistique, comme à propos des dessins se présentant dans les mêmes conditions. N'existe-t-il pas des exemples célèbres d'objets dont les auteurs furent des artistes de génie et qui portent en eux le double caractère dont nous parlons? Citons la monture en fer forgé du puits de Quentin-Metsys, les portes d'André Pisano et de Ghiberti, les terres cuites émaiUées des délia Robbia, ou bien encore les salières de Michel- Ange et les vases de Benvenuto Cellini dont parle Pouillet dans sa préface.
Enfin, il nous parait intéressant de signaler ici le système exposé par Braun, au n** 28 de sou Traité sur les marques de fabrique. Partant de l'opinion que les modèles ne sont pas protégés (il écrit en 1880), il estime qu'ils pourraient être déposés comme marques de fabrique, ces marques s'identifiant avec le produit industriel, faisant partie intégrante de sa substance et consistant dans sa forme.
Il estime, en outre, que même si la lacune de la législation était comblée (il avait en vue le projet de loi déposé en 1876), rien ne s'opposerait à ce que la forme d'un produit soit en même temps protégée par deux législations distinctes et qu'on puisse déposer le même objet à la fois comme modèle et comme marque.
Il estime aussi que des signes imparfaits comme dessins pourraient être déposés comme marques, par exemple une dentelle d'un genre nouveau par son aspect général, sans qu'il y ait production d'un dessin déterminé.
Voici quelques cas d'application qui montreront ce qui peut constituer en pratique un modèle industriel :
Des vases, par exemple des vases en verre d'une forme spéciale destinés à renfermer des confitures; un type de poignée de porte, une boîte à bonbons, certaines formes de bonbons de sucre peuvent constituer des modèles industriels.
L'application à une pipe en terre d'un procédé en usage pour
des pipes d'autres matières doit le faire protéger, quand même elle
n'aurait pas exigé un grand effort d'intelligence. (Cour d'appel do
Liège, 28 juin 1888 et 23 mai 1889, Pand. pér., 1889, ^os 1544.46.)
La forme et l'omomentation extérieure d'une carabine peuvent faire l'objet d'un modèle industriel. (Tribunal de commerce de Liège, 15 novembre 1901, Pand. pér,, 1902, n^ 47.)
Un cadre spécial de motocyclette pourrait faire l'objet d'un modèle industriel. (Tribunal de commerce de Liège, 28 mai 1903, Pand. pér., 1904, n^ 1249.)
De même pour un type de billard. (Tribunal de commerce de Bruxelles, 3 mars 1905, Pand. pé9\, 1905, n*» 107.)
On trouvera d'autres exemples dans les décisions de la jurisprudence française rapportées par Pouillet aux n*** 29 et 29Ô25.
On n'est pas d'accord sur le point de savoir si des modèles de modes, c'est-à-dire des modèles de chapeaux et de toilettes, peuvent constituer des modèles industriels. La jurisprudence, en général, se prononce pour la négative.
Des auteurs français, notamment Pouillet et Philipon, sont partisans de la thèse contraire.
Les œuvres de sculptures industrielles sont-elles des modèles de fabrique ?
En France, une loi récente du 11 mars 1902 déclare que le même droit que celui accordé à l'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique appartiendra aux sculpteurs et dessinateurs d'ornements, quel que soit le mérite ou la destination de l'œuvre.
•* Il en résulte », dit Pouillet, « que tous les ouvrages d'ornements dus au travail du sculpteur ou du dessinateur, au même titre que les ouvrages ayant par eux-mêmes un caractère nettement artistique mais destinés à un usage industriel, échapperont à la loi de 1806, qui demeurera réservée à ces effets de tissus, à ces dispositions d'articles, à ces combinaisons de formes où Ton ne pourra sérieusement prétendre qu'il y a œuvre de dessinateur ou de sculpteur d'ornements «.
En Belgique, un objet de sculpture industrielle pourra être considéré soit comme une œuvre d'art, soit comme un modèle industriel.
Les juges auront à apprécier, dans les cas particuliers qu' leur seront soumis, s'il y a lieu d'appliquer la loi du 22 mars 4886 ou celle du 18 mars 4806, suivant qu'un objet de sculpture industrielle constitue ou non une œuvre d'art. S'il constitue à la fois l'un et l'autre, se présentera la question du cumul examinée plus haut.
Il a été jugé qu'un cadre, bien que créé dans un but industriel et destiné à être produit en fabrique, peut néanmoins avoir un caractère artistique qui doit le faire considérer comme une œuvre du domaine de l'art. (Civil Bruxelles, 28 février 1893, Pasic, 1894, III, 241 ; Pand. pér., 1894, n<> 1549.)
D'autre part, pour un lustre Louis XVI, voj. civ. Anvers, 2décembrel898, Pa5zc. , 1899, III, 170 ; P«nd. pdr. , 1899, nn 47.
5. Pour pouvoir jouir de la protection de la loi, le dessin ou le modèle industriel doit être nouveau. — Il s'agit ici d'une condition que le dessin ou le modèle doivent posséder en eux-mêmes au point de vue subjectif.
La loi de 1806, dans son article 15, dit : Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite, devant le tribunal de commerce, la propriété d'un dessin de son invention^ etc.
L'invention, c'est-à-dire la nouveauté, est ici expressément requise, comme c'est le cas d'aiUeurs en matière de tous droits intellectuels.
Comment faut-il comprendre la nouveauté au point de vue du dépôt et des formalités?
Nous estimons que le dessin doit être nouveau au moment où le dépôt s'effectue.
Se présente ici la question de savoir si un dessin exploité par l'auteur, et répandu par lui dans le public avant d'accomplir le dépôt, se trouve dans les conditions exigées pour être encore valablement déposé.
Cette question sera traitée au chapitre IX, n° 4.
Gomment faut-il comprendre la nouveauté en comparaison avec d'autres dessins?
11 ne faut pas qu'il y ait nouveauté absolue. Un dessin est nouveau du moment où il est le résultat d'un effort dlmagination et d'un travail personnel et qu'il a pour eifet de distinguer l'objet auquel il s'applique des objets similaires.
La jurisprudence s'est toujours prononcée dans ce sens.
En 1860, Waelbroeck écrivait : « La jurisprudence incline, et avec raison, à reconnaître comme invention toute nouvelle combinaison de lignes, de fleurs, de rosaces, alors même que celles-ci, prises en elles-mêmes, sont déjà connues et tombées dans le domaine public, pourvu que la manière dont elles sont disposées offre un résultat nouveau » .
Ainsi, quoi qu'il n'y ait rien de moins nouveau que des lignes, un pois ou un petit cercle blanc sur un fond uni, leur écartement plus ou moins grand, la manière de les espacer sont une œuvre de goût où l'intelligence du fabricant joue un certain rôle, et, à ce titi-e, pareil dessin, quoique composé d'éléments aussi vulgaires, peut constituer un dessin de fabrique.
Jugé en ce sens :
Il y a propriété nouvelle et invention lorsqu'on a choisi, dans le domaine public, des parties de dessins pour les combiner et les ari'anger d'une manière particulière afin de composer un ensemble nouveau ; la combinaison de ces éléments, qui est le fruit du travail et du goût de l'auteur, appai'tient évidemment à celui qui l'a conçue et constitue dans son chef une propriété nouvelle. (Gand, 4 nov. 1853, Pasic, 1855, 149.)
Signalons encore les décisions suivantes rendues exactement dans le même sens que celle qui précède : corr. Bruxelles, 13 déc. 1856, Belgjud., 1857, col. 78 ; Gànd, 27 juin 1883, Pasic, 1884, 23; corr. Gourtrai, 22 juillet 1902, Pand. pér., 1903, n° 704.
Nous estimons avec la plupart des auteurs que non seulement la combinaison nouvelle d'éléments connus est protégée par la loi, mais que l'application nouvelle d*un dessin connu à un objet auquel il n'avait jamais été appliqué auparavant constitue également une création susceptible de propriété privative.
Ainsi, par exemple, Tapplicâtion à l'industrie de la céramique de dessins employés jusqu'alors pour des tissus seulement constitue un dessin nouveau au sens de la loi.
Mais il ne faut pas confondre avec Tapplication nouvelle un simple emploi nouveau, c'est-à-dire l'application à un objet similaire, comme serait le fait d'appliquer à un tissu de laine un dessin employé antérieurement pour des tissus de soie. Dans ce cas, la nouveauté ferait défaut.
Remarquons que la question de savoir si un dessin offre le caractère de nouveauté est souverainement appréciée par les tribunaux.
Nous renvoyons au chapitre VIII pour les questions relatives à la procédure.
6. Personnes qui bénéficient de la loi. — Le but de la loi étant d'encourager l'esprit d'invention, le législateur a voulu en rendre le bénéfice accessible dans la mesure la plus large.
La loi de 1806 parle des seuls fab7ncants. L'arrêté royal de 1884, parlant de la personne qui doit effectuer le dépôt, emploie le terme touê auteu7' (art. 1®^) ou la partie intéressée (art. 2). Les Pandectes belges, estiment que tout fabricant, qu'il soit ou non l'auteur du dessin ou du modèle revendiqué, peut en opérer le dépôt valable, et qu'il en est de même de l'auteur du dessin.
D'après nous, c'est une question de fait de savoir qui, du fabricant ou du dessinateur, pourra en revendiquer la propriété, soit conjointement, soit exclusivement : cela dépendra des conventions et des circonstances du travail.
Nous estimons que le dépôt d'un dessin ou d'un modèle peut être valablement fait par l'auteur, qu'il soit ou non fabricant, ou par ses ayants droit.
En pratique, la plupart du temps, les fabricants ont un dessinateur à leur service. Celui-ci travaille pour leur compte et les dessins sont ainsi la propriété du patron qui en opère le dépôt.
On a discuté à ce sujet sur l'interprétation qu'il y avait à donner aux mots de sôn invention qu'emploie l'article 15 de la
loi de 1806 pour désigner le dessin dont le fabricant doit effectuer le dépôt.
La cour d'appel de Gand, appelée à statuer, a décidé, dans un arrêt du 4 novembre 1853 {Pasic, 1855,11, 149), qu'on peut être inventeur tant par Taide, l'assistance ou l'intermédiaire des personnes tierces que par soi-même.
C'est en ce sens, dit l'arrêt, que l'on doit interpréter les mots de son invention, dont se sert le législateur à l'article 15 de la loi du 18 mars 4806; entendre autrement ces termes serait leur donner un sens restrictif d'où découlerait la conséquence absurde et impossible que tout fabricant, que tout industriel devrait être son propre faiseur de patrons et ne pourrait plus, faute de temps, surveiller la fabrication de ses produits et en opérer le placement ; il en résulterait encore que le législateur, tout en voulant venir en aide aux fabricants et industriels, leur aurait prescrit des obligations qu'il leur serait impossible de remplir.
Les diverses catégories de personnes frappées par la loi de certaines incapacités peuvent-eUes obtenir la propriété privative sur un dessin ou modèle industriel?
Nous répondrons que, la capacité étant la règle, nous nous prononcerons, en général, pour l'affirmative.
Ainsi, celui qui est placé sous conseil judiciaire étant capable de tous les actes de la vie civile à l'exception de ceux indiqués par l'article 513 du code civil peut acquérir le droit de propriété sur un dessin ou un modèle industriel.
Le failli pouvant agir et contracter en général, pourvu que ce ne soit pas d'une manière préjudiciable à ses créanciers et à la condition que les profits de son activité leur bénéficient, peut obtenir le même droit.
Nous estimons que la femme mariée peut obtenir ce droit, sauf à voir la situation qu'aura le mari d'après le contrat de mariage. Le droit existe en faveur de l'inventeur et a, contrairement à ceux qui s'acquièrent de tiers, son origine dans l'inventeur même qui se le crée à lui-même.
Les actes qu'il faut poser pour qu'il soit légalement reconnu constituent de simples formalités qui ne font que constater son existence.
Le mineur peut également obtenir ce droit : si le mineur exerçait la profession de dessinateur, il y aurait d'ailleurs lieu d'appliquer au cas qui nous occupe Tarticle 387 du code civil.
Le bénéfice de la loi n'est pas accessible seulement à une individualité physique.
Les sociétés commerciales peuvent acquérir la propriété d'un dessin ou d'un modèle.
D'autre part, si plusieurs personnes ont collaboré à un dessin ou à un modèle, elles pourraient parfaitement en opérer le dépôt ensemble.
Pour la copropriété, voy. ci-après chapitre VI, n^ 10.
Pour ce qui concerne les droits des étrangers en Belgique en matière de dessins et modèles industriels, nous renvoyons à la troisième partie.
Du dépôt et des formalités auxquelles il donne lieu.
Section. I. Conditions à remplir pour s'assurer l'obtention d'un droit privatif sur un dessin ou un modèle : i. Nécessité d'effectuer un dépôt. — â. Que faut-il déposer et comment doit se faire le dépôt ? — 5. Obligations à remplir en effectuant le dépôt. — -4. Où faut-il effectuer le dépôt. — 5. Par qui le dépôt doit-il être effectué? — 6. Quand faut il effectuer le dépôt?
Section il. 7. Formalités auxquelles donne lieu le dépôt.
Section III. 8. Validité de l'arrêté royal de iSSL — Renvoi.
Section I. — Conditions à remplir pou}"" s'assurer Vobleniion d'un droit privatif sur un dessin ou un modèle.
1. Nécessité d'eifectuer un dépôt. — Celui qui veut s'assurer un droit de propriété sur un dessin ou un modèle industriel doit en effectuer le dépôt.
La loi de 1806 indique les conditions dans lesquelles ce dépôt doit être effectué. L'arrêté royal de 1884 précise les formalités à remplir et édicté des mesures spéciales pour faciliter la commu-
nication au public des pièces relatives aux dessins et modèles industriels. Enfin, la Circulaire ministérielle du 12 décembre 1884 donne des instructions complémentaires relatives à Tarrêté royal.
2. Que faut-il déposer et coffiment doit se faire le dépôt? — La
loi de 1806, dans son article 15, dit qu'il faut déposer un échantillon, c'est-à-dire une partie de Tobjet même auquel le dessin s'applique.
Même avant l'arrêté royal de 1884, il était admis par Tusage et la jurisprudence qu'un simple dessin ou esquisse suffisait.
Pouillet fait remarquer très justement qu'en ce qui concerne les dessins sur porcelaine, sur tôle, sur bois, il serait, d'ailleurs, matériellement impossible d'en déposer des échantillons plies sous enveloppe, comme le prescrit Tarticle 15.
L'arrêté royal de 1884 (art. 3) déclare que le déposant devra fournir un échantillon ou une esquisse du dessin ou du modèle, consacrant ainsi l'interprétation déjà fixée par l'usage et la jurisprudence.
L'échantillon ou l'esquisse doivent se trouver sous enveloppe et cette enveloppe doit être revêtue du cachet et de la signature du déposant (loi de 1806, art. 15, et arrêté de 1884, art. 3).
Rien ne s'oppose, suivant nous, à ce que l'on dépose plusieurs dessins à la fois dans une même enveloppe, puisque aucun texte de loi ne l'interdit. (Voy., en ce sens, Pouillet, n^ 63, et Vaunois, n^ 115.)
L'article 15 de la loi de 1806 prescrit, en outre, que le cachet du conseil de prud'hommes sera également apposé sur l'enveloppe. Il n'est pas fait mention de cette formalité dans l'arrêté royal de 1884.
3. Obligations à remplir en effectuant le dépôt. — En même temps qu'il effectue le dépôt, l'intéressé doit déclarer pendant combien de temps (une, trois ou cinq années, ou bien à perpétuité) il entend se réserver un droit privatif (loi de 1806, art. 18; arrêté de 1884, art. 3. § 2).
En outre, l'intéressé doit acquitter entre les mains du receveur de la commune, dit la loi de 1806, du receveur compétent.
dit Tarrêté royal de 1884, une indemnité qui ne pourra excéder 1 franc pour chacune des années pendant lesquelles il voudra conserver son droit et de 10 francs s'il veut obtenir un droit à perpétuité.
Le receveur compétent est le receveur communal de l'endroit où se trouve situé le conseil de prud'hommes qui doit recevoir le dépôt. A Bruxelles, par suite d'une délégation qui lui est donnée à cet effet, c'est le greffier du conseil de prud'hommes qui perçoit l'indemnité.
Le déposant doit acquitter, en outre, les frais de greffe, s'élevant à 1 fr. 60 c. par dépôt.
4. Où faut-il effectuer le dépôt? — Le dépôt doit être effectué aux archives du conseil de prud'hommes (loi de 1806, art. 15).
L'arrêté royal de 1884 (art. l®*") dit que c'est dans le ressort où est situé l'établissement de l'intéressé que ce dépôt doit être fait.
S'il n'existe pas de conseil de prud'hommes dans ce ressort, ajoute la circulaire ministérielle du 12 décembre 1884, le dépôt pourra être effectué au greffe du conseil de prud'hommes le plus proche.
Enfin, si l'intéressé a plusieurs établissements situés dans des ressorts différents, il suffira de faire le dépôt au greffe du conseil de prud'hommes dans le ressort duquel est situé son principal établissement (même circulaire).
Nous verrons plus loin, chap. XV, n^ 2, où les étrangers doivent effectuer le dépôt des dessins ou modèles dont ils veulent pouvoir revendiquer la propriété.
Une question intéressante qui se pose est la suivante :
Autrefois il était admis par l'usage et consacré par la jurisprudence que les dépôts se faisaient valablement au greffe des tribunaux de commerce là où il n'y avait pas de conseils de prud'hommes.
Quid des dessins déposés dans ces conditions ?
Aucune disposition transitoire n*a été prise relativement à ces dessins dont le dépôt demeure naturellement valable.
Ces dessins doivent se trouver encore actuellement aux archives des tribunaux de commerce où ils ont été déposés.
Si des contestations s'élevaient sur la propriété de dessins ainsi déposés, nous pensons que c'est au tribunal de commerce qui a délivré ces certificats de dépôts qu'il faudrait s'adresser pour procéder conformément à l'article 17 de la loi de 1806.
5. Par qui le dépôt doit-il être effectué 7 — Nous avons vu supra, au chapitre IV, quels sont ceux qui peuvent obtenir im droit de propriété privative sur un dessin ou un modèle industriel.
Bornons-nous à rappeler ici que le dépôt, étant un simple acte conservatoire, peut être effectué par la femme mariée, le mineur, etc.
Pour des sociétés commerciales, le dépôt devra être effectué par ceux qui les représentent légalement.
C'est par la partie intéressée elle-même ou par son fondé de pouvoir spécial que le dépôt doit être effectué. La procuration pourra être sous seing privé, mais elle devra être enregistrée.
Il va de soi que le dépôt ne peut être effectué que par le propriétaire du dessin ou son ayant droit. Celui qui opérerait un dépôt frauduleux pourrait être actionné en revendication par le propriétaire qui pourrait se faire attribuer les effets du dépôt par subrogation.
6. Quand faut-il effectuer le dépôt? — Le dépôt doit être effectué avant que le dessin ou le modèle soit répandu dans le domaine public. Il y a lieu de distinguer ici entre le cas de vente du dessin proprement dit (ce qui exclut naturellement le droit pour Tauteur de déposer encore à son profit) et le cas de mise en vente d'objets conformes au dessin. Dans cette dernière hypothèse, nous verrons au chapitre IX ce qu'il faut penser du cas où c'est par l'auteur même ou ses ayants droit et non par des tiers que le dessin est mis en vente.
Section II.
7. Formalités auxquelles donne lieu le dépôt (1). — L'article 16 de la loi de 1806 porte que les dépôts de dessins seront inscrits
sur un registre tenu ad hoc par le conseil de prud'hommes, lequel délivrera aux fabricants un certificat rappelant le n** d'ordre de paquet déposé et constatant la date du dépôt.
L'arrêté royal du 10 décembre 1884 reproduit ces dispositions dans ses articles 4 et 5, qui en prescrivent en même temps de nouvelles.
Ainsi, aux termes de Tarticle 4, c'est sur des formules qui seront fournies par l'administration que le greflSer dresse le procès- verbal de dépôt, dans l'ordre des présentations.
Le greffier indique dans ce procès-verbal :
1** Non seulement le jour, mais aussi l'heure du dépôt ;
2° Le nom de l'intéressé et celui de son fondé de pouvoir si la dépôt se fait par mandataire;
3® La profession de l'intéressé, son domicile et le genre d'industrie auquel se rapporte le dessin ou le modèle.
Chaque procès-verbal portera un numéro d'ordre et sera signé tant par le déposant que par le greffier.
L'article 5 porte qu'une expédition du procès-verbal sera délivrée au déposant ; une autre sera transmise, au plus tard dans la huitaine, par les soins du greffier au ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics (aujourd'hui au ministre de l'industrie et du travail).
Enfin, les articles 7 et 8 de l'arrêté de 1884 prescrivent des mesures qui ont pour but de permettre au public de prendre connaissance des dépôts qui sont eifectués.
Section IIL
8. Validité de l'arrêté royal de 1884. — Renvoi. — Une question qu'il importe de signaler ici, parce qu'elle se pose dès à présent, est celle de savoir jusqu'à quel point l'arrêté royal du 10 décembre 1884 fait en exécution de la loi du 5 juillet 1884, qui rend exécutoire en Belgique la convention internationale de 1883,
(1) Pour la sanction, en cas d'inexécution des conditions examinées aux numéros précédents et en cas d'omission des formalités dont il est question au n<» 7, voir chapitre IX.
peut avoir force de loi, en tant qu'il ne se borne pas à prendre des mesures pour assurer Texécution de la convention internationale, mais qu'il apporte en même temps certains changements ou ajoutes à la loi de 4806.
Nous nous bornons ici à indiquer la question que nous étudierons plus à fond au chapitre IX.
CHAPITRE VI Du droit conféré au déposant
1. Nature du droit. — 2. Étendue du droit. — 5. Durée de ce droit. — 4. Gessibilité du droit en générai. — 5. Spécialement cession avant le dépôt. — 6. Espèces diverses, licences, saisies. — 7. EflTets de la cession vis-à-vis des tiers. ■— 8. Forme de la cession et des actes analogues. — 9. Des obligations et des garanties du vendeur. — 10. Copropriété. — 11. Conséquences du caractère privatif du droit, renvoi aux chapitres VII et VIII.
1. Nature du droit — Le dépôt est seulement déclaratif et non attributif de propriété.
(Cour d'appel Liège, 28 juin 4888 et 23 mai 1889, Pand. pér,, 1889, n^« 1544-6; Belg.jud,, 1889, col. 902.)
L'article 1®^ de Tarrêté du 10 décembre 1884, parlant de l'obligation du dépôt, dit : « Tout auteur d'un dessin ou d'un modèle industriel qui voudra se réserver le droit d'en revendiquer l'usage exclusif, devra, etc. ».
La propriété et le droit existent donc dès avant le dépôt ; de même pourrait-on dire que l'enfant existe avant que soit faite la déclaration de naissance.
Les conséquences de ce caractère déclaratif du dépôt sont très importantes : le droit, existant dès avant le dépôt, pourra faire l'objet de conventions; notamment il pourra être cédé par l'auteur à un tiers qui pourra en opérer le dépôt à son profit.
Le dépôt, constituant une mesure conservatoire du droit; il en résulte que les administrateurs légaux ont l'obligation de veiUer à ce que le dépôt soit effectué pour ceux aux intérêts desquels ils ont à veiller.
PouiLLET (n° 85) estime qu'il y a un cas où le dépôt est attributif de propriété. C'est, dit-il, le cas prévu par l'article 17 de la loi de 1806. Il s'agit de l'hypothèse où le même dessin a été déposé et est revendiqué par deux fabricants. En ce cas, dit PouiLLET, le dépôt qui est le premier en date emporte, au profit de celui qui l'a fait, une présomption légale de propriété, laquelle ne peut être combattue par la preuve contraire (présomption jmW5 et de jure).
Cette question est controversée. (Philipon, n**84; Vaunois, n^ 136.)
Nous ne partageons pas la manière de voir de M. Pouillet et nous sommes d'avis que, même dans ce cas, les deux dépôts ne sont tous deux que déclaratifs de propriété, le premier en date constituant une antériorité pour l'autre. Le premier en date reste lui-même simplement déclaratif de propriété, puisque, si une antériorité lui était opposée à lui-même, il ne serait pas plus valable vis-à-vis de cette antériorité que le second dépôt ne l'est vis-à-vis de lui-même.
Remarquons que le cas se présentera bien rarement dans la pratique.
Les auteurs sont d'accord pour admettre que l'article 17 de la loi de 1806 ne s'applique pas aux cas de fraude. Si le second déposant pouvait prouver que le premier déposant n'a agi qu'en fraude de ses droits, il pourrait demander l'annulation du premier dépôt ou même actionner le premier déposant en revendication et se faire substituer dans les effets de premier dépôt. (Voy. PouiLLET, n° 27; Vaunois, n^ 135. Conferatur chap.VIII, n° 10, et chap. IX, n^ 4.)
2. Étendue du droit — Celui qui aura régulièrement effectué le dépôt d'un dessin ou d'un modèle industriel pourra en revendiquer par la suite la propriété.
Il ne suffit pas de déposer un dessin pour s'en assurer la propriété; il faut naturellement que l'on en soit l'auteur ou l'ayant droit de l'auteur; il faut, en outre, que ce dessin possède en lui-même le caractère de nouveauté tel que nous l'avons étudié supra au chapitre IV, n° 5.
Une question qui se présente ici est celle de savoir si la
nouveauté doit être envisagée non seulement au point de vue de 1 antériorité éventuelle proprement dite (usage du même dessin par un tiers), mais aussi au point de vue des actes qui auraient été posés par Fauteur lui-même avant le dépôt (usage antérieur, même commercial, de son dessin par Tautour).
Cette question sera traitée au chapitre IX, n° 4.
{Conferatur aussi chapitre VII, n** 5.)
Mais tout dépôt crée, au profit du déposant, une présomption de nouveauté qui ne peut être renversée que par la preuve contraire.
Tant que cette preuve contraire n*est pas apportée, le certificat du dépôt constitue pour son auteur un véritable titre; mais ce titre peut être annulé si Ton établit que le dépôt qui lui sert de base porte sur un objet dont son auteur n'avait pas le droit de revendiquer la propriété.
Celui qui a opéré le dépôt d'un dessin ou d*un modèle industriel se trouve dans la même situation que le titulaire d'un brevet dlnvention.
L'un et l'autre ont un titre qui leur permet de poursuivre les contrefacteurs. Mais ce titre peut être attaqué.
3. Durée de ce droit — Tout d'abord quand nait le droit ? Le droit sur le dessin prend naissance dans l'invention elle-même ; mais le droit de poursuivre les contrefacteurs n'existe que lorsque les formalités du dépôt ont été accomplies. (Voy. en ce sens Pouillet, n** 92.)
C'est à partir de la date du dépôt que commence à courir le terme pour lequel est fait le dépôt.
L'article 16 de la loi de 1806 prescrit l'inscription des dépôts sur un registre ad hoc et la délivrance, par le conseil des prud'hommes, aux fabricants d'un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet et constatant la date du dépôt.
L'article 4 de l'arrêté royal du 10 décembre 1884 prescrit au greflBer d'indiquer dans son procès-verbal le jour et l'heure du dépôt.
Une seconde question est de savoir pour combien de temps le dépôt peut être fait.
La durée du droit peut être une, trois ou cinq années, ou à
perpétuité (art. 48, loi 1806, arrêté royal de 1884, art. 3,
Waelbroeck (n** 37), tout en trouvant bizarre cette disposition de la loi, estime que, dans la pratique, cette bizarrerie n'entraîne aucun inconvénient sérieux, puisque les intéressés auxquels un terme de cinq ans ne suffit pas n'ont qu'à acquitter le maximum du droit et se réserver ainsi une durée indéfinie à leur propriété.
Pouillet pose la question : Peut-on déposer pour une période de temps plus longue que cinq années et moindre qu'à perpétuité ?
Il est d'avis qu'on peut, en opérant le dépôt, déclarer qu'on le fait pour une période de temps plus longue que cinq années et moins longue que la perpétuité, par exemple pour dix ou quinze ans, sans se mettre le moins du monde en contradiction avec la loi.
Pouillet cite, à l'appui de sa thèse, qu'en fait, au secrétariat des prud'hommes de Saint-Etienne, il y a nombre de dépôts de dix ou de vingt ans.
Il cite, en outre, une décision judiciaire dans ce sens. (Lyon, 14 mai 1870, Pataille, 1874, p. 237.)
Nous sommes d'avis que la loi, indiquant formellement, d'une part, les diverses périodes de temps pour lesquelles on peut acquérir un droit privatif sur un dessin ou un modèle industriel, et, d'autre part, les indemnités qui correspondent à ces périodes formellement déterminées, il n'appartient pas aux particuliers de fixer au droit une durée à leur fantaisie.
Nous disons donc qu'on ne peut se réserver un droit privatif que pour un, trois ou cinq ans, ou à perpétuité.
Ajoutons qu'en fait si un fabricant voulait limiter son droit à quinze ou à vingt ans. par exemple, il lui suflirait de se conformer aux termes de la loi en déclarant, lors du dépôt, qu'il se réserve ce droit à perpétuité, quitte plus tard, au bout de la quinzième ou vingtième année, à renoncer, en fait, au privilège que son droit lui confère.
Remarquons, en terminant l'examen de cette question, que la décision judiciaire citée par Pouillet à l'appui de sa thèse ne déclare pas d'une façon formelle que le dépôt fait pour une période intermédiaire entre cinq années et la perpétuité serait valable pour la période intermédiaire en question.
Une autre question examinée par Pouillet est celle de savoir ce qui doit être décidé quand le déposant n'a pas déterminé la durée de son droit.
Il est difficile d'émettre une appréciation catégorique et génél'ale au sujet de ces cas, qui ne se présenteront d'ailleurs que très exceptionnellement.
Nous pensons que, dans les cas particuliers qui lui seraient soumis, le magistrat appelé à se prononcer appréciera d'après les éléments de la cause.
Le premier élément dont il faudra tenir compte sera le montant de la somme payée à titre d'indemnité par le déposant.
Enfin, l'article 18 de la loi de 1806 et l'article 3, § 2, de l'arrêté royal du 10 décembre 1884, déclarant que c'est en déposant son échantillon ou son esquisse que l'intéressé doit indiquer la durée pendant laquelle il entend se réserver son droit, il faut en conclure que, si le dépôt avait été fait pour un terme limité, l'inventeur ne pourrait, à l'expiration de ce terme, prolonger la durée de celui-ci en accomplissant un nouveau dépôt et en acquittant une nouvelle indemnité. (Voy., dans le même sens, Waelbroeck, n° 39.)
4. Cessibiiité en générai. — En principe, le droit sur les dessins et modèles industriels est transmissible, comme tout autre droit mobilier, soit par acte entre vifs, soit par succession ou par testament. La loi du 1806 n'a rien stipulé à cet égard, pas même quant aux formalités. Les règles ordinaires du droit sont, en général, applicables.
Avant d'examiner les cas spéciaux qui peuvent donner lieu à doutes ou à controverses, il importe de rappeler ici d'autres questions qui sont traitées séparément et dont la solution doit servir de base à nos raisonnements.
Nous avons admis (voy. présent chapitre, n** 1) que le droit sur les dessins et modèles est un droit déclaratif et naturel et qu'il existe par lui-même, indépendamment des formalités du dépôt. Le dépôt n'est pas attributif du droit, en ce sens que les formalités légales ne créent pas le droit, mais servent seulement à permettre qu'il soit exercé.
Nous avons admis (voy. chap, IV, n° 6) que le droit appartient à l'auteur du dessin industriel, indépendamment de sa qualité d'industriel ou de fabricant.
Nous admettons encore (voy. chap. V, n*^ 5, et chap. IX, n^ 4) que le droit de faire le dépôt et, par conséquent, celui d'agir en contrefaçon exigent le fait d'être l'auteur du dessin ou son ayant droit. Le fait d'avoir usurpé, pour le déposer, le dessin d'autnii ne conférerait aucun droit au dépositaire, pas plus qu'il n'en enlèverait au véritable propriétaire.
Nous admettons (voy. chap. IX, n° 4) que le droit de faire le dépôt avec effet utile existe pour l'auteur, même après qu'il aura fait usage de son dessin, pourvu qu'il ne l'ait pas abandonné au domaine public. Si par sa faute il avait fait croire qu'il en autorisait l'emploi public, il serait non recevable à se plaindre.
Nous admettons encore (voy. chap. VIII, n^ 53) que les actes relatifs aux dessins et modèles pourront, suivant les circonstances, être civils ou commerciaux. Chez le fabricant, agissant en vue de son commerce, ils seront toujours commerciaux. Chez le non-commerçant, agissant sans esprit de lucre commercial (par exemple, le dessinateur qui vendra le dessin de fabrique dont il est l'auteur), de même que pour les actes de bienfaisance, ces actes seront civils.
S. Cession avant le dépôt — L'application des principes précédents entraîne les solutions suivantes :
A. Les droits existant sur le dessin même avant le dépôt et le droit de déposer, soit au nom de l'auteur, soit au nom du cessionnaire, peuvent faire l'objet de cessions ou de subrogations valables. (André. Analogie en matière de brevet^ t. P*", n® 298; cass. belge, 10 mai 1900, Pand. pér,, 1900, n^ 666, rejetant le pourvoi contre l'arrêt de Bruxelles du 25 janvier 1899.)
B. Dans bien des cas, l'inventeur du dessin emploiera des dessinateurs et aura des bureaux de dessins. Dans ce cas, à moins de stipulations ou d'organisation exceptionnelles, ces dessins seront à lui dès l'origine, malgré l'intervention de collaborateurs. (Analogie des brevets,)
C. Au cas où il y aura eu un dépôt frauduleusement fait en son propre nom, par un tiers, du dessin du véritable inventeur, celui-ci pourra acquérir, par cession ou subrogation, les droits
du dépositaire : le titulaire nouveau sera, dès lors, inattaquable réunissant en sa personne le titre déclaratif Au droit, en même temps que le droit originaire lui-même.
Il pourra faire prononcer cette subrogation par justice.
D, Dans le cas qui précède, Tinventeur du dessin pourra céder à un tiers tous ses droits et recours contre le titulaire frauduleux.
Il y aura alors lieu à retrait litigieux.
6. Espèces diverses. — Licences. — Saisies. — La cession peut être totale ou partielle; elle peut porter sur la propriété ou sur l'usage. Elle peut porter sur la nue propriété ou sur l'usufruit. (Philipon, n*» 93.)
Le droit sur les dessins et modèles peut également faire l'objet d'un apport en société.
Il peut faire l'objet d'un gage ou d'un nantissement. (Philipon, n« 97, et Vaunois, n^ 217.)
En principe, et sauf disposition contraire do la part des contractants, il faut considérer la cession d'un dessin ou d'un modèle comme absolue, c'est-à-dire qu'elle comprend le droit, pour l'acquéreur, de céder, à son tour, en tout ou en partie, et l'interdiction, pour le cédant, de disposer encore à un titre quelconque du droit qu'il a cédé, par exemple de céder encore le même dessin à un fabricant d'une industrie similaire.
Il y aura naturellement lieu de rechercher, dans chaque espèce particulière, quelle a été l'intention des parties.
A moins de stipulation claire, la cession de la propriété du dessin ne donne au cessionnaire le droit de poursuivre en contrefaçon que pour les actes postérieurs à la cession.
Dans ce cas, le cédant conserve le droit de poursuite et le droit à des dommages-intérêts pour faits de contrefaçon antérieurs à la cession.
La cession de l'usage constitue une sorte de location plus connue sous le nom de licence et conservant au titulaire la propriété du dessin ainsi que la qualité nécessaire pour poursuivre le contrefacteur. Cette qualité peut, par stipulation spéciale, avoir été cédée au licencié.
La licence même exclusive n'a pas la même portée que la cession de propriété. La propriété reste appartenir au titulaire. Le licencié n'a qu'un droit personnel contre le titulaire, et en cas d'inexécution des obligations de celui-ci il a le droit à résiliation avec dommages-intérêts.
A notre avis, bien que nous estimions la question comme très délicate et controversable, le droit du licencié n'a aucun caractère réel sur le droit incorporel qu'il ne possède même pas (code civ., 1689), en telle sorte qu'il ne pourrait pas empêcher l'exercice des droits de propriété d'un cessionnaire, ni l'exercice d'autres licences accordées à des tiers, alors même que sa propre licence aurait date certaine antérieure. {Analogie en matière de brevets. Voy. André, t. I^, n° 792.)
Le droit de propriété des dessins ou modèles industriels étant mobilier, il en résulte qu'il tombe dans la communauté conjugale.
Les dessins et modèles faisant partie du patrimoine peuvent être saisis et vendus par les créanciers du titulaire. Mais il ne s'agit, bien entendu, que de dessins ou modèles terminés. Avant le dépôt, ou, pour mieux dire, avant qu'ils soient susceptibles de transaction civile ou commerciale, ils constituent simplement une œuvre attachée à la personne de l'auteur, faisant en quelque sorte partie de sa personnalité intellectuelle et insaisissable. (Voy., en ce sens, Pouillet, n° 109; Vaunois, n° 224, et Analogie en matière de d7*oit d'auteur.)
En cas de copropriété, soit divise, soit indivise, les règles ordinaires en matière de cessions seront applicables au droit de chacun des copropriétaires. Bien entendu, le cessionnaire ne pourra avoir plus de droits que son auteur, droits que nous déterminerons ci-après, n° 10. Le cessionnaire fera bien de faire signifier son acquisition aux autres copropriétaires.
7. Effets de la cession vis-à-vis des tiers. — La cession devina avoir date certaine pour que l'acte soit opposable aux tiers, pourvu que ceux-ci aient agi sans fraude.
Dans la plupart des cas, la cession ou les actes analogues seront de part et d'autre des actes commerciaux. Ils auront, en conséquence, date certaine, indépendamment des conditions de l'article 1328 du code civil.
S'ils ont lieu entre un civil et un commerçant, ils n'auront date certaine vis-à-vis du civil ou de ses ayants droit que dans les conditions de l'article 1328. Cette distinction trouvera son application, par exemple, dans le cas de ventes successives du même dessin entre dessinateurs (civils) et commerçants. Le premier en date ne pourra opposer son acquisition au second si cette première acquisition n'avait pas date certaine.
On peut prévoir le cas où l'acte de cession aurait un caractère civil de part et d'autre, par exemple en cas de transaction entre deux dessinateurs ou en cas d'actes de bienfaisance.
Un arrêt de cassation déjà cité (10 mai 1900, Pasic, 1900, I, 237; Pand. pér,, 1900, n° 666) applique, dans une matière analogue, la règle que les dispositions de l'article 1328 sur la date certaine supposent l'existence d'un droit concurrent chez celui qui invoque l'absence de date certaine, et que cette absence ne peut être invoquée par ceux qui n'ont que de simples intérêts ; parmi ceux-ci, l'arrêt place les contrefacteurs.
8. Formes de la cession et des actes analogues. — Aucune forme spéciale n'est requise.
On applique les règles générales, notamment en ce qui concerne la capacité des parties.
Les relations juridiques entre parties étant le plus souvent commerciales de part et d'autre, la cession pourra généralement être prouvée par toutes voies do droit, même par témoins.
Il en sera toujours ainsi à charge du contractant agissant commercialement. A l'égard du contractant agissant dans un but civil, la preuve se fera par écrit, ou par présomptions accompagnées d'un commencement de preuve par écrit, au-dessus de 150 francs.
9. Des obligations et des garanties du vendeur. — Le droit commun est applicable pour les dommages et intérêts et pour la résiliation.
Pour la matière des dessins et modèles on trouvera spécialement des cas analogues en matière de brevets, notamment pour les nullités partielles ou relatives des dessins, pour les garanties contre Téviction, pour les vices apparents et non apparents.
En cas de résiliation, celle-ci aura-t-elle un eflFet rétroactif? Laurent enseigne dans la rigueur des principes que toute résiliation est toujours rétroactive.
Il est généralement admis que la résiliation ne doit produire son eflFet que du jour où elle est prononcée ou tout au moins demandée, et cela à raison de l'impossibilité où le juge serait, dans la plupart des cas, de réaliser la rétroactivité. Les conséquences de la rétroactivité seraient souvent iniques :
En matière de licences, si la résiliation est prononcée en faveur du licencié, celui-ci aura-t-il droit à la restitution des annuités payées? Ce sera une question de fait, suivant qu'il aura ou non tiré du contrat un bénéfice ; cela dépendra aussi des causes de résiliation.
Si la licence portait sur des droits de propriété de dessin radicalement inexistants dès Torigine, il semble que les payements eflFectués devront être restitués : supposons, par exemple, le fabricant qui aurait frauduleusement revendiqué un dessin se trouvant dans le domaine public et délivré des licences sur ce dessin.
Si, au contraire, la licence a été accordée pour un dessin faisant Tobjet d'un droit existant, que le monopole en ait été respecté et que plus tard il vienne à être annulé à raison d'un simple vice de forme dans le dépôt, les annuités déjà payées seront irrécupérables.
10. Copropriété en matière de dessins et modèles. — Nous avons vu (chap. IV, n** 6) que plusieurs personnes peuvent être conjointement auteurs du même dessin ou modèle industriel et qu'elles peuvent en effectuer le dépôt en commun.
Le titulaire unique peut aussi céder son droit partiellement ou bien le vendre à plusieurs acheteurs agissant conjointement.
Il peut aussi se faire qu'après son décès le titulaire laisse plusieurs héritiers.
Dans tous ces cas, il y aura plusieurs copropriétaires. Cette copropriété pourra être divise ou indivise.
Si elle est divise, chacun peut exercer librement, sans le concours des autres, tous les droits résultant du dessin ou modèle : chacun pourra l'exploiter lui-même, conférer des licences, poursuivre les contrefacteurs, etc. : « est totum in toio et in quolibet parte »» .
C'est le cas où le dessin proviendra de la collaboration de plusieurs qui auront eu une part à peu près égale dans Tachèvement de l'œuvre commune.
Une application intéressante de copropriété divise a été faite en matière de brevets par deux arrêts non publiés de Bruxelles, 9 novembre 1903 et 22 février 1904, dans l'affaire Tantôt contre Herpin. (Gonf. André, Brevets , n"^ 868 à 870.)
La copropriété sera, au contraire, indivise lorsque chacun des copropriétaires tiendra sa part de copropriété d'un seul et même auteur : aucun ne pourra agir seul.
Les règles admises en matière d'indivision seront alors applicables. Il sera notamment loisible de réclamer la sortie d'indivision, conformément à l'article 815 du code civil.
11. Conséquences du caractère privatif du droit. — La conséquence de ce droit privatif est la faculté pour le titulaire d'intenter une action civile en contrefaçon contre ceux qui le lèsent dans son droit.
D'autre part, la contrefaçon constituant un délit, ceux qui s'en rendent coupables sont passibles de l'application des articles 425, 427 et 429 du code pénal de 1810, actuellement encore applicables en Belgique en matière de dessins et modèles industriels.
Nous traiterons de la contrefaçon au chapitre VIL
Le chapitre VIII traitera de la compétence et de la procédure.
Remarquons cependant ici que la propriété d'un modèle, on supposant qu'elle existe légalement et qu'il puisse en être justifié, ne confère pas de piano la propriété de l'objet construit on contrefaçon du modèle, au mépris des droits du propriétaire du modèle.
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La propriété immatérielle ne confère que le\droit de poursuivre les contrefacteurs devant les tribunaux. En conséquence, le propriétaire du modèle qui se serait emparé d'un objet contrefait, à l'insu du fabricant, commettrait une voie de fait. Il serait obligé de le restituer et de procéder régulièrement contre le contrefacteur. (Voy., en ce sens, tribunal de commerce Gand, 10 février 1883, Gloes et Bonjean, t. XXXIII, p. 386.)
De la contrefaçon.
Remarques préliminaires.
Section I. Contrefaçon proprement dite, — 1. Quand y a-t-il contrefaçon?
— 2. 11 y a contrefaçon même lorsqu'il n'y a qu'une imitation partielle.
— 3. La contrefaçon existe-t-elle si l'on applique un dessin à un objet autre que celui qu'a prévu l'inventeur? — 4. Bonne ou mauvaise foi du contrefacteur. — 5. Peut-il y avoir contrefaçon antérieure au dépôt?
Section H. Faits assimilés à la contrefaçon. — 6. Du débit de dessins ou de • modèles contrefaits. — 7. Introduction sur le territoire belge. — 8. Achat
d'un dessin ou d'un modèle contrefait ou exécution en vue d'un usage
personnel.
Section III. De la concurrence illicite. — 9. Des actions en concurrence illicite
relatives à des dessins ou modèles industriels.
Remarques préliminaires.
Nous verrons au chapitre VIII, où nous traiterons les questions relatives à la compétence et à la procédure, que la partie lésée par la contrefaçon peut saisir, à son choix, les tribunaux répressifs ou la juridiction ordinaire compétente.
Le présent chapitre se bonie à l'étude des faits qui sont constitutifs de la contrefaçon et peuvent donner lieu à Tune ou l'autre des actions précitées. Nous avons estimé, d'autre part, que c'était dans le présent chapitre qu'il y avait lieu de consacrer une section spéciale à la concurrence illicite.
Section I. — De la contrefaçon proprement dite.
1. Quand y a-t-il contrefaçon 7 — Il y a contrefaçon lorsqu'on reproduit, au préjudice du propriétaire, le dessin ou le modèle objet de sa propriété exclusive.
Il n'est pas nécessaire que Ton se trouve en présence d'une reproduction absolument identique au dessin ou au modèle déposé.
La contrefaçon ne réside pas dans l'imitation ou la copie servile du dessin ; il suffit pour en constater l'existence qu'il y ait imitation des parties essentielles du dessin dont le fabricant s'est assuré la propriété exclusive. Il ne faut donc pas identité absolue.
11 suffit qu'il y ait une ressemblance de nature à amener une confusion dans le public. (Cour d'app. de Gand, 27 juin 1883, Poste. , 1884, II, 23. Voy., dans le même sens, Bruxelles, 27 novembre 1852, Pasic, 1853, II, 42; Bruxelles, 5 décembre 1855 et
12 janvier 1856, Pasic, 1856, II, 156; Bruxelles, 13 décembre 1856, Belg. jud., 1856, col. 79.)
Une décision du tribunal correctionnel de Bruxelles du 2 mai 1900 déclare, dans le même sens encore, qu'il suffit que la similitude entre deux dessins puisse induire le public en erreur pour qu'il y ait contrefaçon.
Enân, citons un jugement du tribunal de commerce de Bruxelles du 30 décembre 1902 {Pand. péf\ 1903, n<> 1361), déclarant que celui qui exécute un dessin de broderie qui, sauf de légers changements, est la reproduction d'un dessin déposé est un contrefacteur.
2. Il y a contrefaçon même lorsqu'il n'y a qu'une imitation partielle, de nature, par sa ressemblance, à nuire au dessin déposé.
Cela résulte des termes mêmes de l'article 425 du code pénal de 1810, qui prévoit aussi bien la contrefaçon en partie que la contrefaçon en entier.
3. La contrefaçon exiate-t-elle si l'on applique un dessin à un objet autre que celui qu'a prévu l'inventeur? — Il a déjà été question de l'application nouvelle d'un dessin ou d'un modèle au chapitre IV, n^ 5 in fine.
Dans le cas qui nous occupe actuellement, la question est controversée.
Les Pandectes belges estiment, d'une façon générale, qu'il y aura contrefaçon du moment que le dessin sera reproduit, peu importe la matière à laquelle on l'applique.
Auparavant , Waelbroeck avait émis déj à une opinion semblable.
PouiLLET est également du même avis.
Dalloz professe une opinion tout à fait opposée, et va même jusqu'à dire qu'il n'y aurait pas contrefaçon même dans le cas où on appliquerait un dessin pour étoffe à une autre étoffe qui est destinée à un usage différent.
Nous estimons que si Ton doit admettre qu'il y a contrefaçon lorsqu'on ne fait qu'appliquer un dessin déposé à un objet semblable à celui auquel l'auteur destinait le dessin (par exemple, si l'on appliquait à une étoffe de laine un dessin conçu pour être appliqué à une étoffe de soie), un doute très sérieux s'élève lorsqu'il s'agit d'une application tout à fait nouvelle, par exemple l'application à des porcelaines d'un dessin conçu pour des étoffes.
Quiconque admet qu'un dessin existant dans le domaine public peut faire l'objet d'un droit privatif, s'il est appliqué à un objet auquel on n*a jamais songé à l'appliquer auparavant, doit admettre aussi que Tapplication nouvelle d'un dessin déposé pour un autre objet ne constitue pas la contrefaçon de celui-ci.
Nous basons, d'ailleurs, notre manière de voir sur la nature même du dessin industriel pour lequel le but industriel est un des caractères essentiels.
Ce que nous venons de dire des dessins s'applique natui-eliement aussi aux modèles industriels.
4. Bonne ou mauvaise foi du contrefacteur. — La question de bonne ou de mauvaise foi, de la part du contrefacteur, peut avoir de l'influence au point de vue de l'existence du délit de contrefaçon dans son chef.
Mais la bonne foi, élisive du délit, est sans influence sur l'action en dommages-intérêts. (Voy., en ce sens, l'arrêt de la cour d'appel de Gand du 27 juin 1883, cité ci-dessus, et Waelbroeck, n°94.)
5. Peut-il y avoir contrefaçon antérieure au dépOt? — Si le droit préexiste au dépôt, c'est à partir du dépôt seulement que l'auteur a le droit de poursuivre ceux qui portent atteinte à ce droit. Les faits d'imitation posés avant le dépôt ne peuvent, suivant nous, faire l'objet de poursuites en contrefaçon (voy., en ce sens.
comm. Bruxelles, 3 mars 1905, Pand. pér.^ 1905, n** 107; Journ, des trib,, 1905, col. 417); à la différence des actes posés par l'auteur lui-même, l'exploitation par des tiers du dessin avant le dépôt peut même avoir pour conséquence de saisir le domaine public du dessin qui n'aurait plus ainsi, à Tépoque où il serait déposé, le caractère de nouveauté exigé par la loi {confe7^atur ^ chap. IX, n° 4).
Ce système est analogue à celui qui existe en matière de brevets d'invention (loi de 1854, art. 24, litt. A).
Section II. — Faits assimilés à la contrefaçon.
On peut dire, d'une façon générale, que tous les complices du contrefacteur encourent une part de responsabilité et peuvent être poursuivis.
6. Du débit de dessins ou de modèles contrefaits. — Non seulement celui qui a exécuté un dessin contrefait, mais celui qui le débite doit être considéré comme contrefacteur (code pén. de 1810, art. 426 et 427).
Par débitant, il faut entendre non seulement celui qui réalise la vente d'un dessin contrefait, mais également celui qui expose en vente dans son magasin des dessins ou modèles contrefaits.
Un jugement du tribunal de commerce de Bruxelles du 30 décembre 1902 {Pand. pér., 1903, n° 1361) décide que l'auteur et le débitant du dessin contrefait peuvent être tenus solidairement des dommages-intérêts vis-à-vis du propriétaire du dessin contrefait. Toutefois, le tribunal peut admettre une part de responsabilité plus grande dans le chef de l'auteur et prononcer, outre la condamnation solidaire, une condamnation personnelle et supplémentaire à la charge de l'auteur.
On peut se demander si semblable condamnation ne devrait pas être qualifiée d'indivisible plutôt que de solidaire.
7. Introduction sur le territoire belge. — Celui qui introduit sur le territoire belge des dessins et modèles contrefaits exécutés à l'étranger est assimilé au contrefacteur (code pénal de 1810, art. 426), le fait de l'introduction suffit ; il ne faut pas
nécessairement que les objets contrefaits introduits aient été Tendus ou ofierts en vente.
Nous en concluons donc que celui qui se borne même à n'introduire des dessins ou des modèles contrefaits qu'en transit doit tomber également sous l'application de l'article 426 du code pénal de 1810.
8. Achat d'un dessin ou d'un modèle contrefait ou exécution, en vue d'un usage personnel. — Que faut-il penser, par exemple, de celui qui achète une étoffe dont le dessin est une contrefaçon, en vue d'en faire un vêtement, ou de celui qui exécuterait un dessin de dentelle déposé, pour son usage ou pour en disposer à titre gratuit ?
PouiLLET, admettant l'avis de Waelbroeck, estime qu'il y a contrefaçon lorsque l'acheteur est de mauvaise foi.
Nous estimons que la question de bonne ou de mauvaise foi est indifférente, si l'on admet que l'achat ou l'exécution d'un modèle ou d'un dessin en vue d'un usage personnel est un fait de nature à pouvoir être assimilé à la contrefaçon. La loi ne fait aucune distinction, en ce qui concerne l'action civile, entre l'industriel de bonne foi et celui qui ne l'est pas. Du moment où l'on admet pour les dessins et modèles (contrairement à ce que spécifie avec précision la loi sur les brevets) que les contrefacteurs peuvent être poursuivis, même sans but industriel, nous ne voyons pas de motif pour établir une distinction basée sur l'intention doleuse.
Section III. — De la conctoTence illicite.
9. Des actions en concurrence illicite relatives à des dessins ou modèles industriels. — L'action en concurrence illicite est une action en dommages-intérêts qui se base sur l'article 1382 du code civil.
Des faits do concurrence illicite peuvent être posés à l'occasion de dessins et modèles industriels, soit par le titulaire d'un dessin ou d'un modèle, soit contre lui.
C'est ainsi, par exemple, que des contrefacteurs de dessins ou de modèles, cherchant, en outre, à exercer dans le public une confusion entre les véritables propriétaires et eux, poseraient des actes de concurrence illicite.
Inversement, le titulaire de dessins ou de modèles déposés en abusant du droit qui lui appartient dans le but de nuire à ses concurrents pourrait donner lieu à une action du même genre contre lui.
Nous nous bornons ici à signaler la chose d'une manière générale, en renvoyant pour les questions particulières aux ouvrages spéciaux relatifs à la matière.
S'il arrivait qu'un tribunal do commerce fut saisi d'une action en concurrence illicite et que, d'autre part, une question de validité du titre devant avoir une influence sur l'appréciation de la question de concurrence illicite fût pendante entre les mêmes parties, le tribunal devrait surseoir à statuer sur la question de concurrence illicite jusqu'après décision définitive sur la validité de Tacte de dépôt et sur la propriété du dessin dans le chef du demandeur. (Voy., dans le même sens, en matière de brevet (affaire Vacuum Cleaner), un jugement du tribunal de commerce de Bruxelles du 3 juin 1905. {Jurispr. comm. Bruxelles, 1905, p. 306.)
Il pourrait arriver que l'action en contrefaçon fût intentée devant le tribunal correctionnel. Dans ce cas, le criminel tiendrait le civil en état.
Si une action en concurrence illicite était intentée devant le tribunal de commerce et qu'entre les parties s'élevât la contestation prévue à l'article 17 do la loi de 1806, contestation dont l'issue devrait avoir une influence sur l'appréciation de la concurrence illicite, la juridiction consulaire devrait surseoir à statuer jusqu'à ce que le Conseil des prud'hommes ait procédé conformément à l'article 17 précité.
Si dans le même cas d'action en concurrence déloyale l'une des parties soulevait la question de nullité du dépôt basée sur ce que le premier en date avait eu lieu en fraude des droits du second en date, le tribunal devrait également surseoir à statuer sur l'action principale jusqu'à ce que le juge compétent se fût prononcé sur la validité du premier dépôt.
Ces règles de surséance sont limitées au cas où la demande de dommages-intérêts, basée sur la concurrence déloyale, devrait être influencée par la question de validité.
Dans certains cas, la jurisprudence a accordé des dommageintérêts pour concurrence illicite, alors que la demande du chef de contrefaçon était repoussée pour le motif que les prétendus actes de contrefaçon avaient été posés avant Taccomplissement du dépôt par le demandeur. (Comm. Bruxelles, 3 mars 1905. Pand, pé\, 1905, n° 107; Journ. des tHb., 1905, col. 417.)
Actions. — Compétence. — Procédure.
Section I. Des actions en contrefaçon, — 1. Choix entre raction publique et l'action civile. — 2. Spécialement de Faction répressive. — 3. Spécialement de l'action devant les tribunaux ordinaires. — 4. Compétence ratione lod, — 5. Procédure. — 6. Peines, dommages-intérêts, publication. — 7. Prescription.
Section 11. Autres actions auxquelles peuvent donner lieu les destins ou modèles industriels, — 8. Contestations diverses. — 9. Action en nullité. — iO. Cas de rarticle 17 de la loi de 1806. — 11. Contrôle de la cour de cassation.
Dans le présent chapitre nous passerons en revue les différentes actions auxquelles peuvent donner lieu les dessins et modèles industriels.
Section I. — Des actions en contrefaçon.
Choix entre l'action publique et l'action ordinaire. — Le
propriétaire d'un dessin ou d*un modèle peut poursuivre les contrefacteurs soit devant la juridiction répressive, soit devant la juridiction ordinaire. Alors qu'en matière d'œuvres littéraires ou artistiques et en matière de marques de fabrique ou de commerce le ministère public ne peut poursuivre qu'en vertu de la plainte de la partie lésée, ici le ministère public peut agir d'office et persister dans ses réquisitions même quand la partie civile se désiste.
Trois modes de procédure différents se présentent donc : la poursuite d'office par le ministère public, à laquelle peut se joindre l'action civile par constitution de partie civile; la poursuite
à la requête de la partie civile devant le tribunal cîorrectionnel sur citation directe, et Taction devant les tribunaux ordinaires : de commerce ou civil (voy. ci-après n® 3).
2. Spécialement de l'action répressive. — L'action pénale est régie par les articles 425 à 427 et 429 du code pénal de 1810, qui sont encore actuellement applicables en Belgique en matière de dessins et modèles industriels.
Pour qu'il y ait délit de contrefaçon, dit un jugement du tribunal correctionnel de Bruxelles du 2 mai 1900 (Pand. pér,, 1900, n® 1045), il faut la réunion des éléments suivants : la matérialité du fait, l'absence de bonne foi et le préjudice causé (1).
Nous estimons qu'il n'est pas nécessaire qu'un dommage réel ait été causé ; un dommage possible suffit pour qu'il y ait contrefaçon.
Si le prévenu pouvait établir sa bonne foi, il n'y aurait pas de délit, mais l'action civile resterait ouverte.
Enfin, remarquons que le code de 1810 ayant été abrogé dans son ensemble, à l'exception des dispositions au sujet desquelles le législateur a pris une décision contraire, les principes de ce code relatifs à la coparticipation et au recel ne sont plus applicables en Belgique. (Conf. Pand, belges, v° Contrefaçon de modèles et dessins, n°* 64 et s.)
3. Spécialement de l'action devant les tribunaux ordinaires. —
L'action civile devant les tribunaux ordinaires peut être intentée, qu'il y ait bonne ou mauvaise foi de la part du contrefacteur. Cette action doit-elle être portée dans tous' les cas devant le tribunal do commerce, et celui-ci doit-il être considéré comme exclusivement compétent en vertu de l'article 15 de la loi de 1806?
Cette question est vivement controversée.
PouiLLBT (n^ 111 et 161), tout en admettant la compétence du tribunal de commerce en principe, refuse à celui-ci une compé-
(l) Pour les questions relatives aux faits de contrefaçon, cojifo^atur chapitre VII.
tence exclusive au point d'en rendre justiciables les particuliers non commerçants qui seraient contrefacteurs.
Philipon {n^ 183 et s.) estime, au contraire, que la compétence du tribunal de commerce est absolue et que si un tribunal civil était saisi d'une action en contrefaçon d*un dessin ou d'un modèle de fabrique, il devrait d'office se déclarer incompétent raiione niateriœ, sous peine de voir sa décision sujette à cassation.
En Belgique, Waelbroeck estime que les tribunaux de commerce sont seuls compétents.
Quant aux Pandectes belges, après avoir soutenu (v® Contrefaçon de dessins et modèles^ n° 86) que l'article 15 de la loi du 18 mars 1806 ne âxe la compétence consulaire que pour la seule revendication du dessin ou du modèle et nullement pour la réparation des usurpations commises par des contrefacteurs, elles enseignent, d'autre part (v° Dessins et modèles industriels, n® 126), que c'est le tribunal de commerce seul qui est compétent en matière de dessins ou modèles, tant pour les questions de propriété que pour les questions de contrefaçon.
A notre avis, l'article 15 de la loi de 1806 n'a pas pour effet d'attribuer aux tribunaux de commerce une compétence exclusive en matière de dessins et modèles industriels. Lorsque cet article dit : tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite devant le tribunal de commerce^ etc.^ il ne vise que le cas d'un fabricant (commerçant) poursuivant un autre commerçant, du chef de contrefaçon, ayant ainsi en vue l'espèce qui se présentera le plus fréquemment.
La loi de 1806 a oublié ou omis, semble-t-il, tous les cas où il pourrait y avoir lien de droit autrement qu'entre commerçants, par exemple l'action contre un auteur (non-commerçant), contrefacteur d'un dessin, et, en général, contre tout contrefacteur n'ayant pas la qualité de commerçant.
On ne peut admettre que les termes de l'article 15 constituent une exception aussi étendue aux principes généraux, et rendent, dans ce cas, des non-commerçants justiciables du tribunal de commerce à l'occasion de faits n'ayant rien de commercial pour eux.
Ce que nous venons de dire au sujet de la compétence en
matière d'actions en contrefaçon s'applique également aux autres actions relatives aux dessins et modèles industriels.
Nous estimons donc que le tribunal de commerce n'est compétent que si le débat est commercial, mais que si, en vertu des règles générales, le débat avait un caractère civil, ce serait aux tribunaux civils à en connaître.
Signalons cependant que, par un arrêt du 21 février 1889 {Poste, 1889, 1, 128; Joum. des trib., 1889, col. 291 ; Belg. jicd., 1889, col. 711), la cour de cassation a décidé que l'action en réparation de l'atteinte portée au droit privatif sur un dessin industriel ou dessin de fabrique, conservé par l'accomplissement des formes prescrites par la loi du 18 mars 1806, est de la compétence des tribunaux de commerce.
4. Compétence « rationaa loci ». — On applique les règles du droit commun pour fixer la compétence rationce loci.
Si l'action est portée devant le tribunal correctionnel, c'est l'article 23 du code d'instruction criminelle qu'il y aura lieu d'appliquer. Ce sera donc le tribunal du lieu où le délit a été commis, ou bien celui du lieu où le prévenu a sa résidence, qui connaîtra de l'action.
5. Procédure. — Suivant que la procédure a lieu devant le tribunal correctionnel ou les tribunaux ordinaires, on suivra la procédure habituelle usitée devant ces juridictions.
La contrefaçon pourra être établie par toutes voies de droit, témoins compris.
Les tribunaux peuvent, s'ils l'estiment utile, ordonner des expertises.
Il n'y a aucune disposition légale organisant une saisiedescription en matière de dessins et modèles industriels, comme celle qui existe, par exemple, en matière de brevets d'invention.
Si l'afiaire se poursuit en correctionnelle, le ministère public peut provoquer la saisie des dessins argués de contrefaçon. La forme de cette saisie est réglée par le code d'instruction criminelle.
Le recours en garantie et la demande de jugement commun par le contrefacteur contre des tiers devront être admis lorsque Taction sera portée devant les juridictions conmierciales ou civiles.
6. Peines. — Dommages-intérêts. — Publication. — Les peines dont le droit pénal punit le contrefacteur de dessins ou modèles industriels sont l'amende et la confiscation des dessins contrefaits.
L'amende, dit l'article 427, sera de 100 à 2,000 francs pour le contrefacteur et l'introducteur; elle sera de 21 à 500 francs pour le débitant.
La confiscation doit toujours être prononcée. Le juge pénal ne pourrait la remplacer par un équivalent, par exemple la commuer en une amende.
Aux termes de l'article 429, le produit des confiscations ou les recettes confisquées seront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert.
La confiscation du dessin, s'il forme un tout indivisible avec l'objet auquel il s'applique, entraîne la confiscation de cet objet lui-même.
On s'est demandé si le tribunal de commerce pouvait prononcer la confiscation.
Pouillet se prononce pour l'aflSrmative. Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 19 juillet 1887 {Pand. pér., 1888, n° 13; Journ. des trib,^ 1887, col. 1154) se prononce pour la négative et déclare que le tribunal ne peut ordonner la saisie ni, par conséquent, la confiscation de marchandises qui se trouvent encore en possession des contrefacteurs.
La loi pénale, déclare cet arrêt, renferme une sanction à Tinterdiction de les vendre.
Des dommages-intérêts pourront être alloués au propriétaire lésé dans son droit, soit que l'action soit intentée devant la iuridiction répressive, soit qu'on la porte devant les tribunaux ordinaires.
Pour en fixer le montant, le juge appréciera l'étendue du
préjudice souffert, en tenant compte de la valeur du dessin ou du modèle contrefait, du bénéfice indu entré dans la caisse du contrefacteur, de la dépréciation que le fait de la contrefaçon a apportée au dessin ou au modèle qui en a été l'objet, des frais de surveillance, des frais occasionnés par le procès, etc.
La publication du jugement pourra être ordonnée par les tribunaux, par application de Tarticlo 1036 du code de procédure civile.
7. Prescription. — La contrefaçon étant un délit, il y aura prescription tant pour Taction civile que pour l'action publique au bout de trois années.
Rappelons ici que la prescription de l'action civile résultant d'un délit est d'ordre public. Les parties ne peuvent y renoncer et elle doit être suppléée d'office par le juge.
Rappelons aussi que l'action civile en réparation d'un délit, intentée contre la personne civilement responsable, se prescrit par le même laps de temps que l'action publique.
Pour les questions générales relatives à la prescription de l'action publique et de l'action civile, nous renvoyons d'ailleurs aux articles 21 et suivants de la loi du 17 avril 1878 (titre préliminaire du code de procédure pénale) et à la loi du 30 mars 1891 .
Faut-il considérer la contrefaçon comme un délit successif, ou bien chaque fait de contrefaçon constitue-t-il une infraction distincte ?
Waelbroeck enseigne que la contrefaçon est un délit successif et que la prescription ne court donc qu'à dater du dernier fait de fabrication du modèle ou dessin contrefait.
PouiLLBTse prononce pour l'opinion contraire. Par suite, dit-il, la prescription recommence à courir à chaque fait de contrefaçon, c'est-à-dire à chaque fait de fabrication, de vente ou de mise en vente et la prescription de l'un n'éteint pas l'action à l'égard des autres.
La contrefaçon, le débit d'ouvrages contrefaits et leur introduction constituent trois délits distincts. Par conséquent, les
questions de prescription relatives à l'un de ces délits sont sans influence sur les autres. Par exemple, il peut y avoir prescription d'un délit de contrefaçon s'il est établi que la fabrication des objets contrefaits remonte à plus de trois ans, mais le débitant chez lequel se trouvent ^les objets contrefaits peut encore être poursuivi.
Il ne faut appliquer la prescription du droit pénal à l'action civile que lorsque celle-ci tend à la réparation d'un dommage qui résulte d'un délit.
En conséquence, lorsqu'il n'y a pas fraude, mauvaise foi ou dol de la part des contrefacteurs, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a pas délit, il faut admettre que la prescription applicable est celle du code
Quand pourra-t-on dire qu'il y a contrefaçon sans qu'il y ait déHt ?
Beltjens {Encyclop., Instruct. crimin.y sous les art. 21 à 24 de la loi du 17 avril 1878, n° 21) enseigne qu'il y a quasidélit lorsqu'un jugement de la juridiction répressive enlève au fait dommageable tout caractère délictueux; il ne dépend pas du demandeur, ajoute-t-il, de qualifier de quasi-délit un fait qui réunit les caractères d'un délit.
Section IL — Autres actions auxquelles peuvent donner* lieu
les dessins et modèles indust7nels.
8. Contestations diverses. — Des contestations de tout genre peuvent s'élever relativement à la question de propriété ou à propos de la cession de dessins ou modèles industriels.
Nous renvoyons pour toutes ces actions aux règles générales du droit commun et à ce que nous avons dit au chapitre VI au sujet des cessions.
Nous renvoyons au sujet des questions relatives à la compétence à la section I du présent chapitre (n°^ 1 à 4).
9. Action en nullité. — L'action en nullité est celle qui a pour but de faire déclarer nul le droit que le titulaire prétend avoir sur le dessin ou le modèle déposé.
Nous examinerons au chapitre suivant quelles sont les causes pour lesquelles la nullité peut être demandée.
L'action en nullité peut être intentée par tous ceux qui y ont intérêt.
Elle peut être formée soit comme demande principale, soit reconventionnellement en réponse à une action en contrefaçon.
Les questions de nullité sont, en réalité, des questions de propriété de dessins ou de modèles industriels.
Ce que nous avons dit, concernant la compétence, au sujet des actions en contrefaçon s'applique également ici. {Confe^^atur n° 3 du présent chapitre.)
10. Cas de l'article 17 de la loi de 1806. — L'article 17 de la loi prévoit le cas où deux ou plusieurs fabricants ayant chacun effectué le dépôt régulier du même dessin ou modèle prétendraient chacun en avoir la propriété.
Dans ce cas, c'est au conseil des prud'hommes qu'il faudra s'adresser.
Il sera procédé comme il est dit à l'article 17, c'est-à-dire que le conseil des prud'hommes procédera à l'ouverture des paquets.
Il n'est pas dit dans la loi que les parties doivent être présentes.
Le conseil des prud'hommes fournira un certificat indiquant le nom du fabricant qui aura la priorité de date.
L'article 17 ne peut s'appliquer au cas de fraude. {Conferatur chap. VI, n** 1, et chap. IX, n° 4.)
Nous avons vu au chapitre V, n° 4, que, s'il s'agissait de dessins ou de modèles déposés au greffe des tribunaux de commerce, ainsi que cela était admis autrefois là où il n'y avait pas de conseil des prud'hommes, ce serait au tribunal do commerce qui a délivré le certificat qu'il faudrait s'adresser pour procéder conformément à l'article 17 de la loi de 1806.
11. Contrôle de la cour de cassation. — Dans toutes les actions relatives aux dessins et aux modèles industriels, la cour de cassation ne pourrait intervenir que dans l'examen de ce qui constitue en droit un dessin ou un modèle.
Toutes les questions de fait sont souverainement réglées par le juge qui est appelé à en connaître.
NuUités.
1. Quand il y a nullité. — 2. Dépôt dont l'objet n'est pas un dessin ou un modèle industriel. — 5. Nullité si le dessin n'est pas nouveau. — 4. Divulgation et mise en vente avant le dépôt. — 5. Nullité lorsqu'il y a omission de formalités substantielles. — 6. La preuve de la nullité incombe à celui qui l'invoque. — 7. Jusqu'à quel point et dans quelles mesures l'arrêté royal du 10 décembre 1884 est-il valable? — 8. Existe-t-il des déchéances en matière de modèles et dessins industriels?
Section I. — Nullités.
1. Quand il y a nullité. — Lorsque le titre au droit privatif sur un dessin ou un modèle est déclaré nul, cette déclaration équivaut à dire que ce titre n'a pas été valablement délivré.
La nullité a un effet rétroactif : le dépôt déclaré nul est censé n'avoir jamais été valable dès l'origine.
Nous examinerons successivement les différents cas dans lesquels la nullité peut être prononcée.
2. Dépôt dont l'objet n'est pas un dessin ou un modèle industriel.
— Est inexistant et de nul effet, le dépôt d'un dessin ou d'un modèle non industriels. C'est ainsi que si Ton déposait comme dessin ou modèle industriel ce qui, en réalité, ne comporte ni dessin ni modèle, par exemple un produit industriel comme une poudi*e nouvelle, ce dépôt devrait être considéré comme radicalement nul. Il en serait de même pour le dépôt d'une œuvre exclusivement artistique et n'ayant aucun caractère industriel.
Nous avons vu au chapitre IV (n^ 3 et 4) que, dans ces cas, ce seraient respectivement les lois de 1854 sur les brevets d'invention et de 1886 sur le droit d'auteur qui seraient applicables et non la loi de 1806. Nous avons vu au même chapitre que, dans certains cas, il pourrait y avoir application de deux lois conjointement.
Nullité si le dessin ou le modèle n'est pas nouveau. — Si
le dessin ou le modèle n'est pas nouveau au moment du dépôt,
le droit privatif auquel le déposant prétendait avoir droit peut être déclaré nul.
Nous avons dit au chapitre IV, n® 5, ce qu'il fallait entendre de la nouveauté, par rapport aux dessins antérieurs d'autres auteurs.
Rappelons que la question de savoir si le dessin est ou non nouveau est soumis à l'appréciation des juges.
Quelle influence pourrait avoir à ce point de vue sur la validité du dépôt d'un dessin ou d'un modèle son existence à l'étranger ?
Il a été jugé que l'exploitation ou la découverte à l'étranger ne serait pas obstative à la nouveauté en Belgique et à un dépôt valable dans ce dernier pays si ce modèle avait été inconnu en Belgique. (Trib. comm. Liège, 27 mai 1903, Pand, joé?\, 1903, n^ 1249.)
Doivent être signalées ici les questions relatives à l'exercice du droit de priorité que nous étudierons au chapitre XIII.
4. Divulgation et mise en vente avant le dépôt — Qu'arriveraitil si le dessin ou le modèle nouveau par rapport aux dessins ou modèles antérieurs, au moment de sa création, avait été l'objet de certains actes de divulgation ou de mise en vente avant le dépôt ?
Différentes hypothèses peuvent se présenter.
Si le propriétaire d'un dessin ou d'un modèle avant d'en effectuer le dépôt se livre à une publicité relative en faisant faire de simples essais ou des échantillons, afin de s'assurer du succès éventuel du dessin ou du modèle en question avant de le déposer, nous pensons que ces actes ne pourraient avoir pour effet d'invalider le dépôt qui serait effectué postérieurement. (Voy., en ce sens, Pouillet, n° 96; Vaunois, n° 155.)
Si le propriétaire du dessin ou du modèle le livrait à la vente avant le dépôt, pourrait-il encore le déposer après valablement ?
Cette question est très controversée.
Plusieurs auteurs enseignent que la mise en vente avant le dépôt, même par l'auteur ou ses ayants droit, implique l'abandon au domaine public et que, par conséquent, il ne peut plus, dans ces conditions, y avoir de dépôt valable.
PouiLLET, au contraire, enseigne {n? 92) que le droit, prenant sa source dans l'invention même, existe indépendamment de la formalité du dépôt qui n'a pour effet que de mettre le fabricant en mesure de revendiquer ce droit et que la mise en vente avant le dépôt n'a pas pour effet de priver l'auteur de ses droits pour l'avenir.
Nous estimons que si le propriétaire d'un dessin ou d'un modèle le mettait en vente, cet acte n'emporterait pas nécessairement abandon au domaine public et que le dépôt pourrait encore être effectué valablement.
Mais si, en même temps, le propriétaire avait laissé des tiers faire librement et couramment usage de son dessin et avait ainsi fait croire par sa faute qu'il en autorisait l'emploi par tout le monde, cette situation impliquerait l'abandon au domaine public et le dépôt opéré postérieurement serait sans valeur.
La jurisprudence française est indécise et s'est prononcée dans les deux sens. Quant à notre jurisprudence, elle semble vouloir se prononcer pour la nullité du dépôt en cas de mise en vente antérieure du dessin même par le propriétaire. (Arrêt Bruxelles, 19 juillet 1887, Pand. pév,, 1888, n^ 13; arrêt Bruxelles, 28 décembre 1892, Pand. pér., 1893, n*> 246.)
Si la mise en vente avant le dépôt était faite par des tiers agissant en fraude des droits de Fauteur, cette usurpation ne pourrait empêclier la validité du dépôt. (Voy., en ce sens, PouiLLET, n^ 97, et Vaunois, n° 156.)
Si un tiers opérait, dans ces conditions, un dépôt frauduleux à son profit, le véritable auteur pourrait intenter une action en revendication et se faire subroger dans les droits dérivant de ce dépôt.
Si le dessin, après avoir été frauduleusement déposé par un tiers, était ensuite déposé par l'auteur, il n'y aurait pas lieu de faire application de l'article 17 de la loi de 1806. (Gonf. chap. VI, nM, et chap. VIII, nMO.)
Il nous parait intéressant de signaler, à propos de la question de mise en vente avant le dépôt, des cas relatifs à d'autres branches de la propriété industrielle qui présentent une analogie avec celui qui nous occupe.
En matière de brevets d'invention, Farticle 24, littéra A, dispose que le brevet sera déclaré nul lorsqu'il sera prouvé que Tobjet breveté aura été employé, mis en œuvre ou exploité, par un tiers, dans le royaume, dans un but commercial, avant la date légale de l'invention.
Pour les brevets, la loi permet donc à l'inventeur de faire usage de son invention avant de prendre un brevet.
Mais l'exploitation antérieure par des tiers dans un but commercial est une cause de nullité. (Voy. André, Brevets d'inv., n^«287et s.)
M. Braun (Traité des marques de fabrique et de commerce^ n® 134) enseigne que ** la simple tolérance, en matière de marques comme en matière de brevets, ne saurait servir d'excuse aux tiers. L'inaction de l'ayant droit peut s'expliquer par dos raisons diverses : l'impossibilité d'agir, la clandestinité des contrefaçons, leur peu d'importance, l'insolvabilité des contrefacteurs, les événements politiques.
« Mais si », ajoute-t-il plus loin, « pouvant agir on n'agit point; si l'usurpation de la marque se généralise; si l'intéressé ii'a pu l'ignorer, et, malgré cette notoriété, s'il persiste à laisser faire, sans manifester l'intention de rester investi de son privilège, nul doute qu'on sera fondé à conclure de son silence à son acquiescement, et qu'après avoir trop longtemps gardé cette attitude trompeuse et insouciante, il sera mal venu à se plaindre un jour des empiétements qu'il aura soufferts et même encouragés ». Un arrêt de Bruxelles du 1®^ avril 1905 {Jur. comm, Bf^uxelles, 1905, p. 221) a décidé qu'il y avait chute d'une marque dans le domaine public lorsque, au su et avec acquiescement du titulaire, son emploi s'était généralisé.
5. Nullités pour omission de formalités substantielles. — Il y
aura nullité du dépôt lorsque les formalités substantielles exigées par la loi pour que le droit sur les dessins ou modèles soit juridiquement reconnu auront, été omises. Ainsi, par exemple, serait nul le dépôt fait ailleurs qu'au greffe du conseil des prud'hommes. Par exemple le dépôt fait chez un notaire, un greflBer du tribunal civil, etc.
Quant au dépôt fait au greffe d'un conseil des prud'hommes
incompétent ratione loci pour le recevoir, il nous paraîtrait hasardé de soutenir qu'il serait nul.
Si le dépôt a été effectué là où il devait Fêtre, l'inobservation de l'une ou Tautre formalité prescrite par la loi entraîne-t-elle la nullité du dépôt ?
Il faut distinguer entre les formalités essentielles et les autres.
L'omission des premières seules entraînera la nullité du dépôt.
En général, on peut dire que sont essentielles les formalités sans lesquelles l'identité du dessin ou du modèle déposé ne serait pas garantie. Les tribunaux auront à apprécier les cas qui se présenteront suivant les circonstances.
Voici, à titre d'exemple, quelques espèces jugées :
L'apposition du cachet du conseil des prud'hommes a été jugée être une formalité substantielle : l'accomplissement de cette formalité doit être la preuve et la garantie de l'identité des objets contenus dans l'enveloppe ; le législateur a eu pour but d'empêcher les substitutions postérieures. (Bruxelles, 17 janvier 1852, Pasic, 1852, II, 224.) L'arrêté royal de 1884 (voy. ci-api-ès n® 7) ne prescrit plus cette formalité.
Un jugement du tribunal correctionnel de Turnhout du 11 août 1876 {Pasic, 1877, 49) déclare que les formalités prescrites par la loi de 1806 sont constitutives et non pas seulement constatatives du dépôt.
Un jugement du tribunal de commerce de Gand du 11 juin 1898 (Pand, pér,, 1899, n° 328) déclare que la signature est indispensable à la validité du dépôt.
Dans le cas où un dépôt est déclaré nul pour omission des formalités, l'auteur d'un dessin ou d'un modèle peut-il valablement opérer un dépôt nouveau ?
Nous pensons que si le dessin ou le modèle n'est pas encore tombé dans le domaine public, à ce moment il faut répondre affirmativement.
Pour le cas où le dessin aurait été mis en vente, nous renvoyons au n° 4 du présent chapitre.
6. Fardeau de la preuve des nullités. — Si le droit du propriétaire d'un dessin ou d'un modèle peut être annulé, c'est à celui
i veut le faire déclarer nul qu'incombe la preuve que la cause nullité existe. Jusqu'à ce moment, le dépôt est un titre en '-eur du déposant. Tant que l'annulation n'est pas prononcée il i une présomption de propriété en sa faveur.
7. Dans quelle mesure l'arrêté royal du 10 décembre 1884 est-il
iBble? — Une question très importante, que nous avons déjà
nalée au chapitre V, n® 8, et que nous nous proposons d'étudier
. est celle de savoir jusqu'à quel point et dans quelles mesures
Tété royal du 10 décembre 1884 est valable.
La loi du 5 juillet 1884, qui rend exécutoire en Belgique la Convention internationale du 20 mars 1883, porte dans son article 3 que des arrêtés royaux détermineront, le cas échéant, les mesures à prendre pour assurer l'exécution de la convention.
Or, l'arrêté royal du 10 décembre 1884, en même temps qu'il détermine les mesures à prendre dans ce but, touche aussi à la loi de 1806.
Tout en reproduisant en général la loi de 1806, l'arrêté royal ne mentionne pas, par exemple, parmi les formalités du dépôt que le cachet du conseil des prud'hommes doit être apposé sur l'enveloppe qui contient l'échantillon déposé, tandis que, d'autre part, cet arrêté ordonne des formalités nouvelles à remplir pour le dépôt des dessins et modèles industriels, formalités qui n'existaient pas sous l'empire de la loi de 1806 : C'est ainsi qu'alors que la loi de 1806 prescrit que les dépôts seront inscrits sur un registre, l'arrêté porte qu'ils seront dressés sur des formules fournies par l'administration.
La loi de 1806 porte simplement que le conseil des prud'hommes délivrera un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet et constatant la date du dépôt, tandis que l'article 5 de l'arrêté royal prescrit, en outre, une série d'indications supplémentaires qui doivent figurer sur le procès-verbal et porte que ce procèsverbal sera signé tant par le déposant que par le grefiier.
On pourrait se demander si l'arrêté royal, en statuant ainsi, n'est pas sorti des bornes de sa mission et si, au lieu de prendre de simples mesures d'exécution relativement à la Cîonvention internationale de 1883, il n'a pas, en réalité et vis-àvis de la loi de 1806, fait œuvre de législateur.
incompétent ratione loci pour le recevoir, il nous paraîtrait hasardé de soutenir qu'il serait nul.
Si le dépôt a été effectué là où il devait l'être, l'inobservation de Tune ou Tautre formalité prescrite par la loi entraîne-t-elle la nullité du dépôt ?
Il faut distinguer entre les formalités essentielles et les autres.
L'omission des premières seules entraînera la nullité du dépôt.
En général, on peut dire que sont essentielles les formalités sans lesquelles l'identité du dessin ou du modèle déposé ne serait pas garantie. Les tribunaux auront à apprécier les cas qui se présenteront suivant les circonstances.
Voici, à titre d'exemple, quelques espèces jugées :
L'apposition du cachet du conseil des prud'hommes a été jugée être une formalité substantielle : l'accomplissement de cette formalité doit être la preuve et la garantie de l'identité des objets contenus dans l'enveloppe ; le législateur a eu pour but d'empêcher les substitutions postérieures. (Bruxelles, 17 janvier 1852, Pasic, 1852, II, 224.) L'arrêté royal de 1884 (voy. ci-après n^ 7) ne prescrit plus cette formalité.
Un jugement du tribunal correctionnel de Turnhout du 11 août 1876 (Pasic, 1877, 49) déclare que les formalités prescrites par la loi de 1806 sont constitutives et non pas seulement constatatives du dépôt.
Un jugement du tribunal de commerce de Gand du 11 juin 1898 (Pand. pér., 1899, n° 328) déclare que la signature est indispensable à la validité du dépôt.
Dans le cas où un dépôt est déclaré nul pour omission des formalités, l'auteur d'un dessin ou d'un modèle peut-il valablement opérer un dépôt nouveau ?
Nous pensons que si le dessin ou le modèle n'est pas encore tombé dans le domaine public, à ce moment il faut répondre affirmativement.
Pour le cas où le dessin aurait été mis en vente, nous renvoyons au n° 4 du présent chapitre.
6. Fardeau de la preuve des nullités. — Si le droit du propriétaire d'un dessin ou d'un modèle peut être annulé, c'est à celui
qui veut le faire déclarer nul qu'incombe la preuve que la cause de nullité existe. Jusqu'à ce moment, le dépôt est un titre en faveur du déposant. Tant que l'annulation n'est pas prononcée il y a une présomption de propriété en sa faveur.
7. Dans quelle mesure l'arrêté royal du 10 décembre 1884 est-il valable? — Une question très importante, que nous avons déjà signalée au chapitre V, n** 8, et que nous nous proposons d'étudier ici, est celle de savoir jusqu'à quel point et dans quelles mesures l'arrêté royal du 10 décembre 1884 est valable.
La loi du 5 juillet 1884, qui rend exécutoire en Belgique la Convention internationale du 20 mars 1883, porte dans son article 3 que des arrêtés royaux détermineront, le cas échéant, les mesures à prendre pour assurer l'exécution de la convention.
Or, l'arrêté royal du 10 décembre 1884, en même temps qu'il détermine les mesures à prendre dans ce but, touche aussi à la loi de 1806.
Tout en reproduisant en général la loi de 1806, l'arrêté royal ne mentionne pas, par exemple, parmi les formalités du dépôt que le cachet du conseil des prud'hommes doit être apposé sur l'enveloppe qui contient l'échantillon déposé, tandis que, d'autre part, cet arrêté ordonne des formalités nouvelles à remplir pour le dépôt des dessins et modèles industriels, formalités qui n'existaient pas sous l'empire de la loi de 1806 : C'est ainsi qu'alors que la loi de 1806 prescrit que les dépôts seront inscrits sur un registre, l'arrêté porte qu'ils seront dressés sur des formules fournies par l'administration.
La loi de 1806 porte simplement que le conseil des prud'hommes délivrera un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet et constatant la date du dépôt, tandis que l'article 5 de l'arrêté royal prescrit, en outre, une série d'indications supplémentaires qui doivent figurer sur le procès-verbal et porte que ce procèsverbal sera signé tant par le déposant que par le greffier.
On pourrait se demander si l'arrêté royal, en statuant ainsi, n'est pas sorti des bornes de sa mission et si, au lieu de prendre de simples mesures d'exécution relativement à la Convention internationale de 1883, il n'a pas, en réalité et vis-àvis de la loi de 1806, fait œuvre de législateur.
Le pouvoir exécutif, enseigne M. Giron, est limité par sa propre nature. Sa mission étant d'exécuter les lois, il ne peut ni les suspendre ni dispenser de leur exécution, car ce serait empiéter sur le domaine du pouvoir législatif. (Gonst., art. 67.)
Il est limité par les lois mêmes qu'il exécute. Les arrêtés et règlements qu'il fait à cette fin doivent être conformes à la loi et ne sont légitimes qu'autant qu'ils sont nécessaires pour son exécution. (Giron, Droit administratifs t. P'^, p. 88 et 89, n*^ 74.)
Aux termes de l'article 107 de la Constitution, les cours et tribunaux n'appliqueront les ari'êtés et règlements généraux, provinciaux et locaux qu autant qu'ils seront conformes aux lois.
On pourrait donc se demander, d'une part, jusqu'à quel point la violation des dispositions nouvelles prises par l'arrêté royal précité relativement au dépôt des dessins ou des modèles pourrait influer sur la validité de celui-ci. D'autre part, on pourrait également se demander si le dépôt fait en conformité de ces dispositions, mais en violation de la loi de 1806, est valable.
A ce dernier point de vue, si l'on se bornait à remplir les formalités indiquées par l'arrêté royal sans que le cachet du conseil des prud'hommes fût apposé sur l'enveloppe, ainsi que le requiert dans son article 15 la loi de 1806, le dépôt sera-t-il valable ?
Ce sont là des points au sujet desquels la jurisprudence ne semble pas s'être encore nettement prononcée.
Signalons toutefois un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 23 novembre 1896 [Pand, pér., 1897, n° 55), qui déclare que la loi du 18 mars 1806 n'a pu être modifiée par l'arrêté royal du 10 décembre 1884 sur les dessins et modèles industriels, lequel n'a pris et ne pouvait prendre que des mesures pour son exécution.
Le tribunal de commerce de Bruxelles a déclaré dans le même sens (23 janvier 1904, Prtrzrf. pér, , 1904, n° 1092) que l'arrêté royal du 10 décembre 1884 n'a pu en rien modifier la loi du 18 mars 1806 et s'est borné à prendre des mesures au point de vue de son exécution.
8. Existe-t-il des causes de déchéances en matière de dessins et modèles industriels?
Cette question revient à se demander si, en général, les causes de déchéances existantes en matière de brevets dïnvention, et spécialement la déchéance pour défaut d'exploitation, sont applicables ici.
La loi sur les dessins et modèles étant muette à cet égard, nous pensons qu*il ne peut y être suppléé par analogie.
Nous estimons avec les Pandectes belges que l'analogie ne serait d'ailleurs pas justifiée.
Le possesseur d'un dessin, à la différence du titulaire d'un brevet d'invention, peut, par un changement de modes, pendant un certain temps, ne plus avoir aucun intérêt à fabriquer certains produits, sauf à en reprendre la fabrication plus tard, lorsque le public y aura pris goût de nouveau.
Ajoutons que l'intérêt public n'est pas le même en matière de dessins et modèles qu'en matière de brevet d'invention.
Dispositions fiscales.
Section I. De» piicei auxquelles donne lieu le dépôt — i. Timbre. — 2. Enregistrement. — 5. Fondement de ces dispositions. Section II. — ^, De la procuration.
Section III. — 5. Deè actes de cession^ licences^ etc.
Section I. — Des pièces auxquelles donne Heu
le dépôt,
1. Timbre. — Une circulaire du ministère des finances du 11 décembre 1884, adressée aux directeurs de l'enregistrement et des domaines, déclare que les pièces auxquelles donne naissance le dépôt des dessins et modèles industriels sont exemptes du timbre.
Ces pièces sont :
1** Le procès-verbal attestant l'accomplissement de la formalité ;
2^ Les expéditions à délivrer au déposant et au ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics (aujourd'hui au ministère de l'industrie et du travail) ;
3® Le certificat qui serait réclamé indépendamment de l'expédition délivrée au déposant ;
4^ La table annuelle des dépôts effectués qui doit être remise, par le greflSer du conseil, au département précité.
2. Enregistrement. — La circulaire ministérielle du 11 décembre 1884 règle comme suit les questions d'enregistrement relatives à la matière :
Sont affrancliies de la formalité de l'enregistrement :
1** Le procès- verbal de dépôt ;
2® La table annuelle.
Seront enregistrées gratis si cette formalité est requise : les expéditions du procès- verbal.
Sera aussi enregistré gratis, mais obligatoirement : le certificat qui serait réclamé indépendamment de l'expédition délivrée au déposant.
3. Fondement de ces dispositions. — Ces solutions, dit la circulaire ministérielle, reposent sur le texte et l'esprit de l'article 83 de la loi du 7 février 1859.
L'article 122 de la loi du 31 juillet 1889, qui remplace celle du 7 février 1859, reproduit le texte de l'article 83 de celle-ci.
Cet article est ainsi conçu :
M Sont exemptés des formalités et droits de timbre et des droits d'enregistrement, les actes, jugements et autres pièces relatifs aux poursuites ou actions devant les conseils des prud'hommes exclusivement, ainsi que les registres tenus par les prud'hommes et les extraits ou certificats des dits registres qui peuvent être délivrés par eux aux intéressés.
« Ces actes et pièces quelconques sont pareillement exemptés des formalités de l'enregistrement, excepté les citations, jugements et certificats, lesquels sont enregistrés gratis ».
Section II.
4. De la procuration. — Quand le dépôt est effectué par un fondé de pouvoirs de la partie intéressée, la procuration pourra
être sous seing privé, mais elle devra être enregistrée, dit l'article 2 de l'arrêté royal du 10 décembre 1884.
Cette procuration, déclare la circulaire ministérielle du 11 décembre 1884, devra être sur papier timbré et être présentée à l'enregistrement avant que le procès-verbal soit dressé : elle est passible du droit fixe de 2 fr. 40 c.
Section III.
5. Des actes de cession, licences, etc. — En matière de dessins et modèles, il n'existe aucune disposition particulière, à rencontre de ce qui existe pour les brevets et marques de fabrique.
Il faut donc appliquer les règles ordinaires du droit fiscal.
Pour les questions relatives aux conditions que doivent remplir les actes de cession pour avoir date certaine vis-à-vis des tiers, voy. supra chap. VI, n° 7.
TEXTES RELATIFS A LA LÉGISLATION BELGE
Loi du 18 mars 1806
PORTiLNT ÉTABLISSEMENT D'uN CONSEIL DES PRUD'HOMMBS A LYON.
TITRE IL — Des fonctions des prud'hommes.
Section III. — De la conservation de la propriété
des dessins.
Art. 14. — Le conseil des prud'hommes est chargé des mesures conservatrices de la propriété des dessins.
Art. 15. — Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite, devant le tribunal de commerce, la propriété d'un dessin de son invention sera tenu d'en déposer aux archives du conseil des prud'hommes un échantillon plié sous enveloppe, revêtue de ses cachet et signature, sur laquelle sera également apposé le cachet du conseil des prud'hommes.
Art. 16. — Les dépôts de dessins seront inscrits sur un registre tenu ad hoc par le conseil des prud'hommes, lequel délivrera aux fabricants un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet déposé et constatant la date du dépôt.
Art. 17. — En cas de contestation entre deux ou plusieurs
fabricants sur la propriété d'un dessin, le conseil des prud'hommes procédera à l'ouverture des paquets qui lui auront été déposés par les parties : il fournira un certificat indiquant le nom du fabricant qui aura la priorité de date.
Art. 18. — En déposant son échantillon, le fabricant déclarera s'il entend se réserver la propriété exclusive pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité : il sera tenu note de cette déclaration.
Â l'expiration du délai fixé par la dite déclaration, si la réserve est temporaire, tout paquet d'échantillon déposé sous cachet dans les archives du conseil devra être transmis au conservatoire des arts de la ville de Lyon, et les échantillons y contenus être joints à la collection du conservatoire.
Art. 19. — En déposant son échantillon, le fabricant acquittera entre les mains du receveur de la commune une indemnité qui sera réglée par le conseil des prud'hommes et ne pourra excéder 1 franc pour chacune des années pendant lesquelles il voudra conserver la propriété exclusive de son dessin et sera de
10 francs pour la propriété perpétuelle.
TITRE IV. — Dispositions générales.
Art. 34. — Il pourra être établi par un règlement d'administration publique, délibéré en conseil d'État, un conseil des prud'hommes dans les villes de fabrique où le gouvernement le jugera convenable.
Art. 35. — Sa composition pourra être difierente selon les lieux, mais ses attributions seront les mêmes.
Loi organique des conseils des prud'hommes
(31 juiUet 1889.)
Art. 89. — Les dispositions qui régissent actuellement les attributions des conseils des prud'hommes sur les dessins de fabrique demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'il soit autrement statué.
Art. 122. — Sont exemples des formalités et droits de timbre et des droits d'enregistrement, les actes, jugements et autres pièces relatifs aux poursuites ou actions devant les conseils des prud'hommes exclusivement, ainsi que les registres tenus par les prud'hommes et les extraits ou certificats des dits registres qui peuvent être délivrés par eux aux intéressés.
Ces actes et pièces quelconques sont pareillement exemptés des formalités de l'enregistrement, excepté les citations, jugements et certificats, lesquels sont enregistrés gratis.
Arrêté royal du 10 juillet 1884
DÉTERMINANT LB LIEU OU DOIT SE FAIRE LE DÉPÔT DES DESSINS INDUSTRIELS POUR LES ÉTRANGERS QUI N'ONT PAS
d'Établissement en Belgique.
(Moniteur belge du 17 juiHet 1884.)
LÉOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Vu Tarticle 3 de la loi du 5 juillet 1884, qui approuve la convention conclue à Paris, le 20 mars 1883, pour la protection de la propriété industrielle ;
Considérant qu'il importe de déterminer le lieu où les étrangers qui n'ont pas d'établissement en Belgique doivent faire le dépôt des dessins industriels qu'ils veulent placer sous la protection de la loi belge, soit en vertu de la convention internationale précitée, soit en vertu de conventions internationales antérieures ;
Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires étrangères et de Notre Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics.
Nous avons arrêté et arrêtons :
Article premier. — Les étrangers qui veulent revendiquer en Belgique la propriété d'un dessin industriel, en vertu d'une
convention internationale, doivent, s'ils n'ont pas d'établissement dans le pays, en effectuer le dépôt aux archives du Conseil des prud'hommes de Bruxelles, dans les conditions déterminées par la loi du 18 mars 1806.
Art. 2. — Notre Ministre des Affaires étrangères et Notre Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics (1) sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Ostende, le 10 juillet 1884.
LÉOPOLD
Par le Roi :
Le Ministre des Affaires étrangè^^es ^ Chevalier de Moreau.
Le Minisire de VAgricuUui^e^ de VIndusirie et des Travaux publics^ A. Beernaert.
Arrêté royal du 10 décembre 1884
déterminant les formalités a remplir pour le dépôt des dessins et modèles industriels.
{Moniteur belge ^m 12 décembre 1884.)
LÉOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Vu les articles 14 à 19 de la loi du 18 mars 1806, qui règlent la matière des dessins industriels ;
Vu Tarticlo 12 de la convention internationale du 20 mars 1883, pour la protection de la propriété industrielle ;
Considérant qu'il importe de préciser les formalités à remplir pour le dépôt des dessins et des modèles industriels, et spéciale-
(1) Actuellement, l'administration compétente est le Ministère de l'Industrie et du Travail. Cette observation s'applique également aux documents qui suivent et dans lesquels il est question du Ministère de l'Agriculture, de rindustrie et des Travaux publics.
ment de prendre des mesures pour faciliter la communication au public des pièces relatives aux dits dessins et modèles ;
Sur la proposition de Notre Ministre de TAgriculturc, de l'Industrie et des Travaux publics,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Article premier. — Tout auteur d'un dessin ou d'un modèle industriel qui voudra se réserver le droit d en revendiquer l'usage exclusif devra en opérer le dépôt aux archives du Conseil des prud'hommes dans le ressort duquel est situé son établissement.
Art. 2. — Ce dépôt devra être effectué par la partie intéressée ou par son fondé de pouvoirs spécial.
La procuration pourra être sous seing privé, mais elle devra être enregistrée.
Art. 3. — Le déposant devra fournir un échantillon ou une esquisse du dessin ou du modèle, mis sous enveloppe revêtue de ses cachet et signature.
En déposant son échantillon ou son esquisse, l'intéressé déclarera s'il entend se réserver le droit à l'usage exclusif pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité.
Il devra acquitter, en outre, entre les mains du receveur compétent une indemnité qui ne pourra excéder 1 franc pour chacune des années pendant lesquelles il voudra conserver le droit à l'usage exclusif de son dessin ou de son modèle, et qui sera de 10 francs pour l'usage perpétuel.
Art. 4. — Le greffier dressera le procès-verbal de dépôt, dans l'ordre des présentations, sur des formules qui seront fournies par l'administration .
Il indiquera dans ce procès-verbal :
1° Le jour et l'heure du dépôt ;
2** Le nom de l'intéressé et celui de son fondé de pouvoirs, si le dépôt se fait par mandataire ;
3** La profession de l'intéressé, son domicile, et le genre d'industrie auquel se rapporte le dessin ou le modèle.
Chaque procès-verbal portera un numéro d'ordre, et sera signé tant par le déposant que par le greffier.
Art. 5. — Une expédition du procès-verbal sera délivrée au déposant; une autre sera transmise, au plus tard dans la hui-
taine, par les soins du greffier, au Ministre do TAgriculture, de l'Industrie et des Travaux publics.
Art. 6. — Le greffier du Conseil des prud'hommes de Bruxelles, seul compétent pour recevoir, dans le cas prévu par l'arrêté royal du 10 juillet 1884, le dépôt des dessins ou des modèles des étrangers dont les établissements sont situés hors de Belgique, mentionnera sur le procès-verbal de dépôt le pays où est situé rétablissement de l'intéressé, ainsi que la convention diplomatique par laquelle la réciprocité a été établie.
Art. 7. — Au commencement de cliaquo année, le greffier dressera sur des formules fournies par l'administration, pour être transmis au Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics, une table ou répertoire des dessins ou modèles dont il aura reçu le dépôt dans le cours do l'année précédente.
Art. 8. — Les procès-verbaux déposés dans les greifFes ainsi que les expéditions réunies au Département de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics seront communiqués sans frais au public.
Art. 9. — Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à partir du 1^"^ janvier 1885.
Art. 10. — Notre Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et
des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le 10 décembre 1884.
LÉOPOLD
Par le Roi :
Le Ministre de rAgricuUure, de V Industrie et des Travaux publics, Chevalier de More au.
Circulaire à MM. les Gouverneurs.
{Moniteur belge du 12 décembre 1884.)
Bruxelles, 11 décembre 1884.
Monsieur le Gouverneur,
La convention internationale du 20 mars 1883, dont vous avez reçu un exemplaire par la circulaire de mon honorable prédécesseur en date du 14 juillet dernier, prescrit, dans son
article 12, l'établissement dans chaque pays contractant d*un dépôt central pour la communication au public des dessins et modèles industriels.
Gomme vous le savez, cette branche de la propriété industrielle est réglée actuellement en Belgique par les articles 14 à 19 de la loi du 18 mars 1806. En attendant que la législation ait statué sur le projet de loi déposé depuis 1876, j*ai reconnu qu'il était nécessaire de préciser les formalités à remplir par les intéressés pour le dépôt qu'ils ont à eflfectuer, et spécialement de prendre des mesures en vue d'assurer l'exécution de l'artide 12 de la convention précitée.
Tel est l'objet de l'arrêté royal du 10 décembre 1884, dont vous trouverez ci- joint le texte.
Pour pouvoir revendiquer le droit à l'usage exclusif d'un dessin ou d'un modèle industriel, l'intéressé doit, aux termes de l'article i^, en eifFectuer le dépôt au grefle du Conseil des prud'hommes dans le ressort duquel il a son établissement. S'il n'existe pas de conseil des prud'hommes dans ce ressort, le dépôt pourra être effectué au greffe du Conseil des prud'hommes le plus proche.
Si l'intéressé a plusieurs établissements, situés dans des ressorts différents, il suffira de faire le dépôt au greffe du Conseil des prud'hommes dans le ressort duquel est situé son principal établissement.
Le dépôt ne sera reçu par le greffier que sur la production des pièces suivantes :
1^ Un échantillon ou une esquisse du dessin ou du modèle mis sous enveloppe revêtue des cachet et signature de l'intéressé (art. 3) ;
2® Une procuration de la partie intéressée, si le dépôt est fait par mandataire (art. 2). Cette procuration pourra être sous seing privé, mais elle devra être enregistrée.
Si ces pièces ne remplissent pas les conditions voulues, le greflBer les restituera au déposant pour les faire rectifier ou remplacer. Si, au contraire, elles sont fournies en règle, le greffier dressera le procès-verbal constatant le dépôt.
Conformément à l'article 4, ce procès-verbal énoncera le jour et l'heure du dépôt, le nom de l'intéressé et celui de son fondé de
pouvoirs, si le dépôt se fait par mandataire, sa profession, son domicile et le genre d'industrie auquel se rapporte le dessin ou le modèle. Chaque procès-verbal portera un numéro d'ordre et sera signé tant par le déposant que par le greffier.
L'acte de dépôt étant ainsi rédigé, le greffier aura à dresser deux expéditions de cet acte : Tune sera délivrée au déposant, l'autre sera transmise par la poste, au plus tard dans la huitaine, au Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics (art. 5).
Les Belges et les étrangers résidant en Belgique peuvent prétendre indistinctement au bénéfice de la loi; quant aux personnes résidant hors du territoire du royaume, elles ne peuvent, conformément à l'arrêté royal du 10 juillet 1884, jouir de cette faculté que si, dans le pays où leurs établissements sont situés, des conventions internationales ont stipulé la réciprocité pour les dessins ou modèles d'origine belge. Dans ce cas, le soin de recevoir le dépôt est confié exclusivement au greffier du Conseil des Prud'hommes de Bruxelles (art. 6).
Il est à remarquer qu'indépendamment du Brésil, de l'Espagne, de la France, de la Grande-Bretagne, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Serbie, de la Suisse et de la Tunisie, qui ont adhéré avec la Belgique à la convention passée à Paris, le 20 mars 1883, pour la protection de la propriété industrielle, il n'y a que l'Allemagne qui puisse prétendre à la protection en Belgique des dessins et modèles industriels de ses nationaux (convention du 12 décembre 1883).
Le dépôt central, dont il est question aux articles 5 et 8 de l'arrêté royal du 10 décembre 1884, aura pour efiet d'éviter que les intéressés qui veulent savoir si telle personne a efiectué un dépôt soient mis dans la nécessité de se rendre dans tous les greffes du royaume.
Enfin, le répertoire que les greffiers transmettront chaque année au Département compétent, en exécution de l'article 7, facilitera les recherches du public, et permettra à l'administration de s'assurer si toutes les expéditions des actes de dépôt lui sont bien parvenues.
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de prévenir d'urgence les Conseils des Prud'hommes de votre province que les disjJb-
sitions de l'arrêté royal du 10 décembre 1884 entreront en vigueur à partir du 1®*" janvier prochain.
Vous voudrez bien faire insérer la présente circulaire au Mé^norial administratif, ainsi que l'arrêté myal du 10 de ce mois.
Le Ministre de V Agriculture, de V Industrie et des Tr^avaux publics.
Chevalier de Moreau.
Circulaire à MM. les Directeurs de Penregistrement
et des domaines.
{Moniteur belge du 12 décembre 1884.)
Bruxelles, le 11 décembre 1884.
Monsieur le Directeur,
Un arrêté royal du 10 décembre 1884 règle les formalités à remplir, conformément à la loi du 18 mars 1806 (art, 14 à 19) et à la convention internationale du 20 mars 1883, pour le dépôt, à effectuer au greffe du Conseil des Prud*hommes, des dessins ou modèles industriels.
Les pièces auxquelles ce dépôt donne naissance sont les suivantes :
1^ Le procès -verbal attestant l'accomplissement de la formalité ;
2® Les expéditions à délivrer au déposant et au Ministre de l'Agriculture, de Tlndustrie et des Travaux publics;
3° Le certificat qui serait réclamé indépendamment de lexpédition délivrée au déposant ;
4*^ La table annuelle des dépôts effectués, qui doit être remise par le greffier du Conseil au Département précité.
Toutes ces pièces sont exemptes du timbre.
Le procès- verbal de dépôt et la table annuelle sont afirancliis de la formalité de l'enregistrement.
Les expéditions seront enregistrées gratis, si cette formalité est requise.
Quant au certificat, renregistrement, qui se fera gratis également, est obligatoire»
Ces solutions reposent sur le texte et l'esprit de l'article 83 de la loi du 7 février 1859 (circulaire n° 629).
Dans le cas où le déposant désignerait un fondé de pouvoirs, la procuration devrait être sur papier timbré et être présentée à l'enregistrement avant que le procès-verbal soit dressé ; elle est passible du droit.
Au nom du Ministre :
Le Directew^ général.
De Schodt.
Gode pénal de 1810.
LIVRE III. — Des crimes, des délits et de leur punition. Titre II. — Crimes et délits contre les particuliers.
CHAPITRE II. ^ Grimes et délits contre les propriétés
Section II. — Banqueroutes, escroqueries et autres espèces de fraude.
§ 5. — Violation des règlements relatifs aux manufactures, au commerce et aux arts.
Art. 425. — Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit.
Art. 426. — Le débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger sont un délit de même espèce.
Art. 427. — La peine contre le contrefacteur ou contre l'introducteur sera une amende de 200 francs au moins et de 2,000 francs au plus; et contre le débitant, une amende de 25 francs au moins et de 500 francs au plus.
La conâscation de rédition contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre Tintroducteur et le débitant.
Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront aussi confisqués.
Art. 429. — Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations ou les recettes confisquées seront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura soufiert ; le surplus de son indemnité ou Tentière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, sera réglé par les voies ordinaires.
CONVENTIONS INTERNATIONALES
(les étrangers en BELGIQUE)
Généralités.— Législation en vigueur.
i. Comment est née la Convention d'union. — â. De la Convention d'union et des dispositions qui s'y rattachent. — 5. Des arrangements diplomatiques parUcttliers. — 4. Influence de la Convention d'union sur les arrangements particuliers. — 5. Division de la matière.
1. Comment est née la Convention d'union. — Le développement de Tactivité industrielle au xix® siècle, les relations entre les peuples accrues et facilitées par les inventions modernes devaient se heurter à l'obstacle des législations différentes et nécessiter rétablissement d'une certaine homogénéité juridique qui pût faciliter les rapports internationaux, répondre aux besoins que la transformation économique générale avait fait naître, et surtout reconnaître dans chaque pays les droits des regnicoles étrangers.
Créer une législation uniforme eût été très difficile, sinon impossible, en présence des divergences essentielles et profondes existant entre les lois des différents pays. Mais un accord international laissant à chaque législation son autonomie, tout en établissant l'unité sur les points principaux, semblait devoir remédier à la situation.
C'est ce que réalisa, à la suite du Congrès de la propriété industrielle tenu à Paris en 1878, la Convention internationale
du 20 mars 1883, que nous aurons à étudier à notre point de vue spécial dans cette partie de notre ouvrage.
2. De la Convention d'union et des dispositions qui s'y rattaclient
— Le régime applicable en Belgique aux sujets des puissances cocontractantes est donc la Convention internationale du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, avec les modifications et les adjonctions qui y ont été apportées par l'acte additionnel de Bruxelles du 14 décembre 1900.
La Convention a été rendue exécutoire en Belgique par la loi du 5 juillet 1884 et est entrée en vigueur le 6 juillet 1884. L'acte additionnel, rendu exécutoire par la loi du 9 décembre 1901, est entré en vigueur le 14 septembre 1902.
Les arrêtés royaux du 10 juillet et du 10 décembre 1884 ainsi que les circulaires ministérielles du 11 décembre 1884 dont il a été question dans la deuxième partie de cet ouvrage ont trait à l'exécution de la Convention internationale.
3. Des arrangements diplomatiques particuliers. — Signalons les arrangements particuliers relatifs à la protection des dessins et modèles industriels signés avec les pays étrangers :
Convention avec l'Allemagne du 12 décembre 1883, approuvée par la loi du 20 août 1884. A cette époque, l'Allemagne ne faisait pas partie de l'Union. Elle y a adhéré le 1®^ mai 1903.
Convention intervenue avec la Grèce le 13/25 mai 1895. L'article 1®^ porte que les Belges en Grèce et les Hellènes en Belgique jouiront de la même protection que les nationaux pour tout ce qui concerne les marques de fabrique ou de commerce et les modèles et dessins industriels.
Un traité de commerce avec l'Italie, en date du 11 décembre 1882, stipule que les sujets des deux Etats jouiront de la même protection que les nationaux, notamment en ce qui concerne la propriété des dessins et modèles industriels.
L'Italie fait partie de l'Union depuis l'entrée en vigueur de la Convention internationale.
Un traité de commerce et de navigation, en date du 22 juin 1896 (approuvé par la loi du 16 décembre 1896), a été signé entre la Belgique et le Japon et suivi d'un accord concernant la
protection réciproque des brevets, des marques et des dessins, en date, du 11 mars 1898.
Le Japon fait partie de l'Union depuis le 15 juillet 1899,
Un traité avec le Mexique pour la protection de la propriété industrielle sur la base de la réciprocité a été conclu le 7 juin
Les Etats-Unis du Mexique ont adhéré à l'Union le 7 septembre
Enfin, signalons une Convention conclue avec le Portugal le 11 octobre 1866.
Le Portugal fait partie de TUnioii depuis l'entrée en vigueur de la Convention internationale.
4. Influence de la Convention d'union sur les arrangements particuliers. — La question se pose de savoir quelle est Tinfluence de la Convention de 1883 sur les conventions particulières conclues antérieurement entre la Belgique et l'un ou l'autre des Etats faisant partie de l'Union.
La Convention de 1883 ne s'exprime pas à cet égard. La loi du 5 juillet 1884 n'en parle pas davantage.
Il faut donc admettre que ces conventions particulières restent debout et peuvent être invoquées à côté de la Convention internationale, à moins d'abrogation ou, pour mieux dire, de dénonciation tacite des stipulations particulières antérieures.
En fait, les intéressés auront plutôt intérêt à se prévaloir de la Convention internationale qui, en général, présente plus d'avantages pour eux.
5. Division de la matière. — Les divers points que nous auron» à traiter en étudiant la Convention de 1883 et qui feront l'objet des chapitres suivants sont :
1° Quels sont les étrangers auxquels s'appliquent les articles 2 et 3 de la Convention d'union ;
2** Du droit de priorité (art. 4) ;
3^ De la protection temporaire aux expositions internationales officielles (art. 11) ;
4** Du dépôt des dessins et modèles par les étrangers en Belgique (art. 12).
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Situation des étrangers devant la loi belge.
I. Des étrangers en général. — â. Les articles â et 3 de la Convention d'union. — 3. Spécialement de l'article 2. — 4. Spécialement de rarticle 3.
1. Des étrangers en général. — Quels sont, d'une manière générale, les étrangers qui peuvent prétendre en Belgique à des droits sur des dessins ou des modèles industriels ?
Il y a d'abord les étrangers qui résident en Belgique. Ceux-là peuvent prétendre au bénélSce de la loi belge comme les nationaux (voy. circulaire ministérielle du 11 décembre 1884).
Il en est de même pour l'étranger, qu'il ait ou qu'il n'ait pas de nationalité. La même solution devrait être adoptée pour l'étranger qui aurait été frappé de mort civile dans son pays : c'est dans sa qualité d'homme quil puise la reconnaissance de ses droits civils, et l'on ne comprendrait pas que la mort civile abolie en Belgique put encore, dans le cas dont nous parlons, y produire ses effets.
Quant aux étrangers qui ne résident pas en Belgique, la jurisprudence décide qu'ils ne peuvent acquérir de droits sur un dessin ou un modèle industriel que s'il y a réciprocité diplomatique (Tribunal de commerce de Bruxelles, 11 décembre 1890; Panel. pé7\, 1891, n" 632. — Cour d'appel de Bruxelles, 18 février 1892; PanrL pé7\, 1892, n^ 1416).
Les décisions précitées sont d'ailleurs conformes à l'esprit de l'arrêté royal du 10 juillet 1884 et de la circulaire ministérielle du 11 décembre 1884, adressée aux gouverneurs.
2. Les articles 2 et 3 de la Convention d*union. — C'est principalement la Convention d'union qui nous enseignera dans ses articles 2 et 3 quels sont les étrangers qui peuvent acquérir en Belgique des droits sur des dessins ou des modèles, même sans y résider.
Voici le texte de ces articles :
« Art. 2. Les sujets ou citoyens de chacun des Etats contractants jouiront, dans tous les autres Etats de l'Union, en ce qui
concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom commercial, des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux. En conséquence, ils auront la même protection que ceux-ci et le môme recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accomplissement des formalités et des conditions imposées aux nationaux par la législation intérieure de chaque État. «
« Art. 3. Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats contractants, les sujets ou citoyens des Etats ne faisant pas partie de l'union, qui sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux sur le territoire de l'un des États de TUnion. «
L'acte additionnel de Bruxelles du 14 décembre 1900 a ajouté les mots effectifs et séiHeux après établissements industriels ou commerciaux,
3. Spécialement de l'article 2. — Le principe fondamental énoncé par cet article est que les citoyens des Etats contractants sont assimilés aux nationaux. Ils sont donc tenus de se soumettre à la loi belge.
L'article 2 emploie les termes sujets ou citoyens des Etats contractants; la Convention s'applique-t-elle aux sujets des États contractants même établis dans les pays ne faisant pas partie de l'Union?
Nous estimons que l'affirmative n'est pas douteuse : les termes de la Convention d'union sont absolus. Il n'y a pas de raison pour qu'un état limite sa protection à ceux de ses sujets qui sont établis dans son territoire.
Les articles 2 et 3 distinguent deux catégories d'étrangers auxquelles s'applique l'Union.
1° Les sujets ou citoyens des États contractants ;
2^ Ceux qui n'étant pas sujets ou citoyens d'États faisant partie de l'Union sont domiciliés ou ont des établissements sur le territoire de l'un des pays de l'Union.
La première catégorie comprend donc ceux qui à raison de leur nationalité peuvent prétendre au bénéfice de l'Union.
Et c'est en quelque sorte par extension de cette première caté-
gorie que Tarticle 3 admet aux mêmes droits les étrangers n'ayant pas la qualité de citoyens d'un des États de TUnion, mais qui sont domiciliés ou qui ont des établissements sur le territoire de l'un d'eux.
Pour les sociétés commerciales, il faut admettre qu'elles peuvent bénéficier de la Convention et que la société valablement constituée doit être comprise dans les termes sujets et citoyens de l'article 2.
Une question qui pourrait se poser ici est celle de savoir si l'étranger mort civilement dans son pays peut se prévaloir dans les autres pays faisant partie de l'Union des avantages de la Ck)nvention de 1883.
S'il se trouve simplement dans le cas de l'article 2 de la Convention, c'est-à-dire s'il ne peut se baser que sur sa qualité de citoyen de son pays, TaiErmative pourrait être douteuse.
Mais s'il se trouvait, en outre, dans le cas de l'article 3, il pourrait, nous semble-t-il, s'en prévaloir au même titre que les étrangers ne faisant pas partie de l'Union.
Enfin, pour compléter ce que nous avons à dire au sujet de l'article 2, il nous reste à indiquer quels sont les Etats contractants.
Font partie de l'Union depuis l'entrée en vigueur de la Convention, les États suivants :
Belgique, Brésil, Espagne, France ,
Grande-Bretagne , Italie, Pavs-Bas, Portugal, Serbie, Suisse, Tunisie.
Sont entrés dans T Union postérieurement les Etats suivants : Norvège (1«^ juiUet 1885), Suède (l«r juiUet 1885), États-Unis d'Amérique (30 mai 1887), Indes néerlandaises (1®'' octobre 1888), Surinam et Curaçao (l^'" juillet 1890), République Dominicaine (11 juillet 1890), Nouvelle-Zélande et Queensland. (7 septembre 1891), Danemark [\^^ octobre 1894), Japon (15 juillet 1899), Allemagne (1«^ mai 1903), Mexique (7 septembre 1903), Cuba (17 novembre 1904).
4. Spécialement de l'article 3. — L'article 3 assimile aux étrangers dont il s'agit à l'article 2 les citoyens des États ne faisant pas partie de l'Union, s'ils sont domiciliés sur le territoire des Etats de l'Union ou s'ils y ont des établissements industriels effectifs et sérieux .
Comme nous l'avons vu précédemment, les mots effectifs et sérieux ont été ajoutés à l'article 3 par l'acte additionnel du 14 décembre 1900. Ils ont donc une importance spéciale.
Le tribunal de commerce de Bruxelles avait décidé, avant l'existence de l'acte additionnel (jugement du 11 décembre 1890), que par établissements industriels il faut entendre des établissements de production et non de simples succursales de vente dans lesquelles on se borne à écouler les produits fabriqués à l'étranger.
La cour d'appel de Bruxelles (jurisprudence déjà citée au n** 1 de ce chapitre), appelée à se prononcer sur l'interprétation qu'il faut donner à l'article 3 de la Convention de 1883, a déclaré que celui-ci doit être entendu en ce sens « que tous les étrangers dont les droits sont protégés en Belgique par la législation existante seront assimilés aux Belges pour les bénéfices à retirer de la Convention de 1883 dans les pays qui font partie de l'Union, sans que pour cela leurs droits en Belgique se trouvent modifiés, en quoi que ce soit, la législation de ce pays en ce qui les concerne restant, après le traité, ce qu'elle était auparavant.
La rédaction de cet attendu manque de netteté, mais sa portée, à laquelle nous nous rallions, est la suivante : Avant la Convention, rétranger n'ayant pas d'établissement en Belgique n'y Jouissait d'aucune protection pour ses dessins et modèles.
Depuis le traité de 1883 il y jouit de la même protection que les Belges, pourvu qu'il se trouve dans les conditions stipulées par la Convention d'union : cette protection est celle de la loi antérieurement applicable aux Belges sans qu'elle soit aucunement modifiée par le traité. '
«* Il ressort », dit encore l'arrêt, *♦ des discussions auxquelles a donné lieu la Convention de 1883 que le but poursuivi était d'assurer, par mesure de réciprocité, aux citoyens des nations contractantes, la protection de leur propriété industrielle dans chacun des pays représentés et que si Ton s'est préoccupé de la situation des étrangers, citoyens d'États ne faisant pas partie de l'TJnion, c'est uniquement au profit de ceux qui, établis dans l'un des pays contractants, s'y trouvaient déjà protégés par la législation existante et auxquels il s'agissait d'étendre les bénéfices à retirer de la Convention « .
Les personnes n'ayant pas de nationalité peuvent-elles prétendre aux avantages de la Convention si elles se trouvent dans le cas prévu à l'article 3 pour les étrangers citoyens d'États ne faisant pas partie de l'Union ?
La question semble ne pas s'être posée jusqu'à présent, mais, étant donné que la Convention doit être interprétée dans un sens large, nous penchons pour l'affirmative.
CHAPITRK XIII.
Du droit de priorité.
1. Article 4 de la Convention d'union. — 2. Quelles personnes peuvent se prévaloir du droit de priorité? — 5. En quoi consiste le droit de priorité? — 4. Pour quelle durée celui qui use du droit de priorité peutMl effectuer son dépôt? — 5. Limite du droit ; réserve du droit des tiers. — 6. Divergences de législations. — 7. Cautio judicaium solvi,
1. Article 4 de la Convention d'union. — Cet article, tel qu'il est modifié par l'acte additionnel, est ainsi conçu :
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- Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une demande de brevet d'invention, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de commerce, dans l'un des Etats contractauts, jouira, pour effectuer le dépôt dans les autres Etats et sous réserve des droits des tiers, d'un droit de priorité pendant les délais déterminés ci-après-
« En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des autres États de l'Union avant l'expiration de ces délais ne pourra être invalidé par des faits accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, par la publication de l'invention ou son exploitation (1), par la mise en vente d'exemplaires du dessin ou du modèle, par l'emploi de la marque.
** Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de douze mois pour les brevets d'invention et de quatre mois pour les dessins ou modèles industriels, ainsi que pour les marques de fabrique ou de commerce »» (2).
Avant la Convention d'union, si les dépôts de dessins ou modèles n'étaient pas effectués simultanément, l'auteur se voyait souvent empêché d'exercer son droit à l'étranger, soit parce qu'un autre que lui faisait à son préjudice des dépôts antérieurs, soit parce qu'en répandant à l'étranger dans le public des exemplaires du dessin ou du modèle avant que le dépôt eût été effectué, celui-ci ne pouvait plus être effectué, la condition de nouveauté n'existant plus.
Le seul moyen de sauvegarder ses droits était de faire le dépôt le même jour dans tous les pays, ce qui était extrêmement difficile à réaliser.
Les dispositions de l'article 4 mettent fin à ces difficultés et permettent à l'auteur de faire valoir facilement ses droits dans
(1) L'acte additionnel du 14 décembre 1900 a supprimé dans le § 2 de cet article les mots par i^n tiers, qui se trouvaient dans le texte de 1883, après les mots ou son eœploitation.
(2) Il a de plus modifié le § 3 quant aux délais de priorité, qui étaient auparavant de six mois seulement pour les brevets d'invention et de trois mois pour les dessins ou modèles industriels, ainsi que pour les marques de fabrique ou de commerce, avec augmentation d'un mois pour les pays d'outre-mer.
les États faisant partie de T Union en lui accordant un droit de priorité.
2. Quelles personnes peuvent se prévaloir du droit de priorité? —
Lorsque l'article 4 emploie l'expression celui qui aura régulièrement fait le dépôt, etc. , il est évident qu'il s'agit de celui qui se trouve dans les conditions des articles 2 et 3 de la Convention et qu'il faut combiner le texte de l'article 4 avec celui des deux articles précédents. (Voir ci-dessus chapitre XII.)
Ce que nous avons dit au chapitre IV, n® 6, relativement aux personnes qui peuvent obtenir un droit privatif sur un dessin ou un modèle industriel, trouve également son application ici.
Le droit de priorité ne peut-il être invoqué que par la personne qui a effectué le dépôt initial ?
En Angleterre on s'est prononcé pour l'affirmative. (Pt^opriété indus tf^ielle, 1890, p. 28.)
MM. PouiLLET et Plé {Commentaire de la Convention d'union internationale du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, n® 63) estiment que le droit de priorité s'attaclie non à la personne de l'inventeur, mais à l'invention elle-même. (Ils visent spécialement les brevets d'invention en parlant ainsi.)
Nous partageons leur manière de voir et nous estimons donc, au point de vue spécial qui nous occupe, que le droit de priorité peut être invoqué par la personne qui a effectué le dépôt initial ou par ses ayants droit.
Le droit de priorité peut donc faire l'objet d'une cession ou d'une subrogation. (Analogie arrêt Ledocte et Julius Blancke et G'^, déjà cité ci-dessus au chapitre VII en matière de brevets.)
Un Belge qui a déposé un dessin dans un pays de l'Union peut-il user du droit de priorité en Belgique ?
Vaunois (n° 384) estime que le premier dépôt peut être fait dans n'importe lequel des pays de l'Union et que le fabricant n'est pas tenu de déposer en premier lieu dans son pays d'origine.
MM. PouiLLET et Plé (n^ 45) professent la même opinion.
Nous nous rangeons aux avis précités et nous estimons qu'il faut répondre affirmativement à la question.
3. En quoi consiste le droit de priorité? — Le droit de priorité consiste en ce que les dépôts, qui seraient opérés dans les différents Etats de l'Union postérieurement au dépôt initial et dans le délai de quatre mois, ne pourront pas être invalidés par les faits accomplis dans l'intervalle : le principe est posé d'une façon absolue; les cas envisagés par l'article 4 le sont à titre exemplatif, M notamment », dit la loi.
Parmi ces exemples s'appliquent à la matière spéciale des dessins et modèles : un autre dépôt et la mise en vente d'exemplaires du dessin ou du modèle.
Par un autre dépôt il faut entendre le dépôt qui aurait été fait, même sans fraude, par un tiers au préjudice du droit de l'auteur du dessin ou du modèle entre la date où le dépôt initial a été fait et celle où a été effectué, conformément à l'article 4, le dépôt postérieur.
La mise en vente d'exemplaires du dessin ou du modèle doit s'entendre, suivant nous, non seulement de la mise en vente par des tiers, mais également de la mise en vente par l'auteur luimême.
Cela résulte du texte même qui est général. Il y a lieu de remarquer, au surplus, que pour ce qui concerne les brevets d'invention, ils étaient visés au même article dans la Convention de 1883 par les mots par la publication de Vinvention ou son exploitation par un tiers et que l'acte additionnel de 1900, pour mettre fin à une controverse, a supprimé les mots par un tiers j donnant ainsi une portée générale aux termes dont il est question et visant aussi bien l'exploitation par l'auteur lui-même que par des tiers. A plus forte raison faut-il donc admettre qu'en matière de dessins et modèles le texte ayant toujours eu une portée générale s'applique aussi bien à la mise en vente par l'auteur lui-même que par des tiers.
En ce qui concerne les questions relatives au droit de priorité, il est intéressant de consulter les résolutions du Congrès de Berlin (24-28 mai 1904) qui ont servi de base au Congrès de Liège (septembre 1905). (Voy. J. T., 1905, n° 2007, voy. aussi n°5du chap. XVL)
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4. Pour quelle durée celui qui use du droit de priorité peut-il effectuer son dépôt 7 — La question assez délicate qui se pose est celle de savoir si l'étranger dont le dépôt initial a été fait dans un pays où on ne peut avoir qu'un droit temporaire sur un dessin ou un modèle industriel peut obtenir en Belgique un droit perpétuel.
M. PouiLLET (n^l24) critique vivement à ce propos le système de M. Fauchille, suivant lequel le dépôt fait en France ne pourrait assurer à Tinventeur plus de droits qu'il ne s'en est gardé à l'étranger.
La législation ne contient pas de dispositions à cet égard. Les dispositions relatives aux brevets sont exceptionnelles et ne peuvent être appliquées ici par analogie. On pourrait donc soutenir que l'étranger qui effectue un dépôt en Belgique, en usant du privilège que lui accorde l'article 4 de la Convention d'union, peut se réserver un droit perpétuel, même si dans le pays où le dépôt initial a été effectué on ne pouvait avoir qu'un droit temporaire.
Rappelons d'ailleurs que l'article 2 assimile les étrangers aux nationaux et leur accorde la même protection qu'à ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits. Il semble donc que les étrangers peuvent eflectuer un dépôt pour la même durée que les nationaux, c'est-à-dire pour une, trois ou cinq années, ou à perpétuité.
La loi est pour les étrangers ce qu'elle est pour les nationaux.
6. Limites du droit : réserve du droit des tiers. — L'article 4, en énonçant le principe du droit de propriété, déclare qu'on ne peut en jouir que sous réserve des droits des tiers.
Ces termes sont vagues et peu clairs.
M. Vaunois (n° 383) estime que les mots sous réserve des droits des tiei^s doivent être considérés comme inutiles et que c'est par suite d'une erreur qu'ils ont été maintenus dans le texte définitif de l'article 4.
PouiLLET et Plé, ayant spécialement en vue les brevets d'invention, enseignent (n° 43) que, par réserve du droit des tiers, il faut entendre le droit qui, pour les tiers, prend sa source dans des faits antérieurs au dépôt ou encore du droit qu'ont en tout état de
cause les tiers de contester la nouveauté de Tinvention, la brevetabilité ou la régularité du brevet pris en vertu du droit de priorité. Ils enseignent aussi qu'il ne peut y avoir pour un tiers un droit de possession personnelle dans le cas où celui-ci aurait exploité, pendant le temps du délai de priorité, la chose faisant l'objet du droit privatif. (Vôy., dans ce sens, les résolutions du Ck)ngrès de Berlin de 1904; J. T., 1905, col. 981.)
6. Divergences entre législations. — La Convention d'Union est un pas fait dans la voie d'extension des protections légales pour les différentes matières groupées sous le nom de propriété industrielle; il en est de même de la Convention d'Union de 1886 pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, relativement au droit d'auteur. L'idée qui a dominé la rédaction de la Convention de 1883 est que dans chacun des pays cocontractants il existe des lois protégeant les brevets, les marques de fabriques, les dessins et modèles, et que ces différentes lois sont sinon identiques du moins semblables ou analogues. Cette idée dominante a permis de conclure la Convention en en définissant l'objet d'une manière large et sans examiner les différentes législations de chaque pays et les divergences existant entre elles.
Il importe toutefois d'examiner de plus près l'application des principes généraux dans les cas où les régimes sont différents.
Pour le cas où chacun des pays cocontractants possède une loi régissant chacun de ces droits, c'est la loi du pays où la protection est demandée qui sera applicable aux étrangers dans les mêmes conditions qu'aux regnicoles, de telle sorte que si la protection est plus large que dans le pays d'origine les étrangers en bénéficieront, de même que si la protection est moindre ils en supporteront la limitation.
Nous avons signalé la chose notamment en ce qui concerne la durée pour laquelle un dépôt de dessins ou modèles peut être effectué. (Voy. n° 4 de ce chapitre.)
Les divergences de législation pourront porter également sur l'objet auquel la loi accorde sa protection.
C'est ainsi que les modèles de sculpture industrielle, qui peuvent
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être considérés eu Belgique soit comme œuvres d'art, soit comme modèles de fabrique, sont régis en France par la loi sur le droit d'auteur (loi du 11 mare 1902; voy. ci-dessus chapitre IV, n** 4 in fine).
De la même manière, d'après les jurisprudences existantes, sera considéré en Angleterre comme relevant des brevets ce qui en Belgique touchera plutôt aux dessins et modèles de fabrique.
Dans ce cas l'on peut se demander si la Convention de 1883 atteint pleinement son but et si l'auteur d'une invention ou le créateur d'une nouveauté, qui dans un pays est protégée par la loi sur les brevets, bénéficiera des délais de priorité stipulés dans la convention, pour se faire protéger dans un autre pays par une loi différente, celle portant, par exemple, sur les dessins et modèles.
Le régime de l'Union donne lieu à des anomalies, surtout lorsque certains des pays contractants refusent toute protection à des cas de propriété intellectuelle reconnus dans les autres.
Ainsi la Hollande ne consacre par aucune loi la propriété des inventeurs. Cela ne l'empêche pas d'être cocontractante à la Convention d'Union.
Nous reviendrons sur la question des divergences de législation au chapitre XVI, n** 3.
7. *< Cautio judicatum soivi ». — L'étranger demandeur en matière de dessins ou modèles industriels aura-t-il à fournir la cautio judicatum solvi ?
Les Pandectes belges (v° Dessins et modèles de fabrique^ n^ 128) estiment que, les tribunaux de commerce étant seuls compétents en matière de dessins et modèles, la cautio judicatum solvi ne doit pas être fournie par l'étranger demandeur.
Si l'on admet que les tribunaux de commerce ne sont pas exclusivement compétents dans la matière, il faut en conclure que, suivant que le litige sera civil ou commercial, l'étranger demandeur pourra être obligé ou non à fournir lacautio judicatum solvi.
Remarquons qu'il y a lieu de tenir compte ici des conventions diplomatiques qui touchent à la question de la cautio judicatum solvi, notamment de la Convention de La Haye du 14 novembre 1896, relative à la procédure civile.
Protection temporaire aux expositions internationales officielles.
1. Article 11 de la Convention d'Union. — 2. Exécution de l'article 11 en Belgique. — 3. Application de ces dispositions aux Belges en Belgique.
1. Article 11 de la Convention d'Union. — Voici en quels termes est conçu l'article 11 de la Convention de 1883, modifié par l'acte additionnel de 1900 : « Les Hautes Parties contractantes accorderont, conformément à la législation de chaque pays, une protection temporaire aux inventions brevetables, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux marques de fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront aux expositions internationales officielles ou officiellement reconnues, organisées sur le territoire de Tune d'elles »»(!).
L'article 11 constitue donc l'engagement pour les pays faisant partie de l'Union de prendre des mesures de protection provisoire en faveur des personnes qui prennent part aux expositions internationales.
La portée de l'article 11 est de conserver aux regnicoles étrangers leurs droits comme inventeurs ou auteurs des brevets, dessins et marques, alors qu'ils n'ont encore pris aucune des mesures conservatoires de dépôt ou autre même dans leurs pays.
Si la protection temporaire, stipulée à l'occasion des expositions, ne s'étendait qu'à ceux ayant déjà fait le nécessaire dans le pays d'origine, elle serait superflue et inutile, puisque la priorité avec ses conséquences leur serait dès lors acquise.
2. Exécution de l'article 11 en Belgique. — Pour assurer en Belgique l'exécution de l'article 11 de la Convention d'Union, des arrêtés royaux sont intervenus pour chacune des expositions
(1) Le texte de la Convention de 1883 portait : «» ...s'engagent à accorder ». Ces mots sont remplacés par « accorderont conformément à la législation (le chaque pays ». De plus, l'acte additionnel a ajouté à la fin do l'article : •* organisées sur le territoire de Tune d'elles ".
universelles qui ont eu lieu depuis que cette Convention est devenue exécutoire dans notre pays.
Le dernier en date (14 mars 1904) est relatif à l'Exposition de Liège.
Cet arrêté, rendu comme les précédents en vertu de Tarticle 3 de la loi du 5 juillet 1884, dispose notamment que tout Belge ou étranger, auteur d'un dessin ou modèle industriel, peut, s'il est admis à l'exposition, se faire délivrer par le gouverneur de la province de Liège un certificat descriptif de l'objet exposé.
Ce certificat assure le même droit qu'un dépôt, ce à dater du jour de l'admission jusqu'à la fin du troisième mois qui suivra la clôture de l'Exposition et sans préjudice du dépôt que l'intéressé peut opérer avant l'expiration de ce terme.
La demande doit être faite dans le premier mois de l'ouverture de l'exposition et doit être adressée au gouverneur accompagnée d'une description et d'un dessin s'il y a lieu.
Les demandes sont inscrites dans un registre spécial et 1^ certificats se délivrent gratuitement.
On peut se demander jusqu'à quel point ces arrêtés royîiux sont valables. Nous renvoyons à ce que nous avons dit au chapitre IX de certaines dispositions de l'arrêté royal du 10 décembre 1884. Il y a lieu d'insister ici sur ce que l'article 11 de la Convention d'Union ne comporte qu'un simple engagement d'instituer cette protection dans l'avenir sans y donner lui-même naissance.
3. Application de ces dispositions aux Belges en Belgique. — La
protection temporaire durant les expositions s'étend-elle aux Belges aussi bien qu'aux étrangers ?
D'une part, il paraît peu équitable de refuser aux regnicoles des avantages accordés à des étrangers. Mais, d'autre part, on doit se demander si une Convention internationale ayant force de loi en Belgique peut avoir pour effet d'apporter des modifications à la législation intérieure non seulement en faveur des étrangers, mais également en faveur des Belges, en l'absence de tous rapports internationaux.
(Analogie : André, vol. I, n^ 1162, et Maillard, Propriété industrielle, 1902, 674.)
Du dépôt des dessins et modèles par les étrangers
en Belgique.
1. Article 1S de la Convention d'Union. — 2. Mesures prises en Belgique
en exécution de Tarticle là.
1. Article 12 de la Convention d'Union. — Cet article est conçu comme suit : » Chacune des hautes parties contractantes s engage à établir un service spécial de la propriété industrielle et un dépôt central pour la communication au public des brevets d'invention, des dessins ou modèles industriels et des marques de fabrique ou de commerce » .
Cet article est un simple engagement pour les pays unionistes de prendre des mesures en vue de faciliter aux étrangers Texercice de leurs droits et de permettre à tout le monde de se renseigner au sujet des droits privatifs que des particuliers se sont réservés dans les différentes branches de la propriété industrielle.
2. Mesures prises en Belgique en exécution de l'article 12. — Un
aiTêté royal du 10 juillet 1884 détermine le lieu où doit se faire le dépôt des dessins industriels, pour les étrangers qui n'ont pas d'établissement en Belgique.
Son article premier est ainsi conçu : «« Les étrangers qui veulent revendiquer en Belgique la propriété d'un dessin industriel, en vertu d'une convention internationale, doivent, s'ils n'ont pas d'établissement dans le pays, en effectuer le dépôt aux archives du conseil de prud'hommes de Bruxelles, dans les conditions déterminées par la loi du 18 mars 1806 ♦».
Un autre arrêté royal, dont nous avons eu à parler dans la deuxième partie, celui du 10 décembre 1884, détermine dans son article 6 les formalités à remplir pour le dépôt des dessins et modèles industriels par des étrangers dont les établissements sont situés hors de Belgique.
Après avoir rappelé qu'aux termes de l'arrêté royal du
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10 juillet 1884, ce dépôt doit être reçu par le greffier du conseil de prud'hommes de Bruxelles, cet article déclare que le greffier doit inscrire dans le procès-verbal de dépôt les mentions suivantes :
1® Le pays où est situé l'établissement de l'intéressé;
2® La Convention diplomatique par laquelle la réciprocité a été établie.
Les articles 7 et 8 dont il a déjà été question précédemment au chapitre V, n® 7, établissent, conformément à Tarticle 12 de la Ck)nvention, un service ix)ur la communication au public des procès-verbaux de dépôt des dessins et modèles industriels.
Il est à remarquer que les articles 7 et 8 ne visent que la communication au public du procès-verbal de dépôt et non des dessins et modèles eux-mêmes.
En effet, la loi belge de 1806 a comme base de son régime la conservation, au secret sous envelopi)e cachetée, des dessins.
L'article 12 de la Convention d'Union, oubliant cette particularité du régime belge et du régime français, fait un devoir à ces deux pays d'établir la communication au public des dessins et modèles eux-mêmes.
Ici se pose la question de l'abrogation de la loi intérieure par suite de l'approbation d'un traité international. Nous allons y revenir au chapitre suivant.
Les étrangers qui ont des établissements en Belgique doivent naturellement effectuer leur dépôt au siège de leur établissement. (Argument : art. l®''de l'arrêté royal du 10 juillet 1884.)
Au Congrès de la propriété industrielle, tenu à Berlin les 24-28 mai 1904, a été émis un vœu pour la constitution d'un bureau central unique de dépôt des dessins et modèles, analogue à celui existant à Berne pour les marques de fabrique. (J. T., 1905, col. 982.)
Dessins et modèles devant l'Association internationale de la propriété industrielle.
1. Travaux du dernier Congrès (1905). —2. Du maintien des législations intérieures. — 3. De la protection croisée et de la protection cumulative vis-à-vis des divergences entre lois intérieures des pays de TUnion. —
4. Vœux du Congrès de Liège 1905 quant aux dessins et modèles. -—
Vœux quant à la priorité
1. Travaux du dernier Congrès (1905). — Au point de vue du droit international en matière de dessins et de modèles industriels, il peut être intéressant de rappeler ici les débats qui se sont produits au Congrès de l'Association internationale pour la protection de la propriété industrielle, tenu à Liège en septembre 1905. Ce congrès faisait suite à celui réuni à Berlin Tannée précédente, lequel, comme nous venons de le dire, avait émis le vœu qu'il fût organisé par les Etats de l'Union auprès du Bureau de Berlin un service spécial pour centraliser les demandes de protection pour les dessins et modèles industriels. Il n'allait pas jusqu'à demander l'unification des lois de tous les pays de l'Union.
Sur le rapport de M. Albert Osterrieth, le congrès de Liège a émis le vœu de voir adopter une sorte de loi internationale générale réglant la plupart des questions relatives à la matière. Cette loi, par suite d'un traité international, deviendrait obligatoire dans chacun des pays de l'Union.
Nous l'analyserons ci-après sous le n® 4.
2. Du maintien des législations intérieures. — Le but ainsi poursuivi de l'Association internationale nous semble sortir de sa mission et ne pas présenter de chance de réalisation pratique.
L'Association internationale, dont les travaux ont servi de base à différentes conventions diplomatiques, ne doit envisager que ce qui peut être réglé diplomatiquement et ne pas sortir de ces limites.
Nous croyons que l'idée d'une législation unique internationale est absolument irréalisable. Les traités qui sont déjà inter-
venus, notamment en 1883 et en 1900 pour la propriété industrielle, en 1886 pour le droit d'auteur, ont tous eu pour objet d'arriver à assurer aux regnicoles de chacun des pays cocontractants les bénéfices des lois intérieures dans chacune des autres différentes puissances cocontractantes.
Le but a été que la loi telle qu'elle existe dans chacun des pays profite non pas seulement aux citoyens ou aux habitants de ce pays, mais également aux sujets et aux habitants des autres pays. Pour cela on a pris comme base le maintien de chaque législation séparée et simplement l'extension de son application aux regnicoles des autres puissances. Mais on n'avait pas, jusqu'ici, cherché à réaliser l'unification complète des différentes législations, de façon à établir un régime unique dans les différents pays abrogeant tous ceux préexistant.
Il est certes plus facile et plus simple de proposer un régime nouveau universel que de proposer et d'établir les bases d'une entente internationale tenant compte des régimes différents dans chaque pays et étendant, dans chaque pays, aux étrangers la protection de la loi préexistante sans la modifier.
Ce sont, dans le régime de réciprocité internationale, les difficultés résultant des divergences des lois internes qui doivent surtout être étudiées, et ce sont les mesures à prendre pour résoudre ces difficultés qui doivent particulièrement être l'objet des études de l'Association pour la protection de la propriété industrielle.
Elle va trop loin lorsque, comme dans le congrès de septembre 1905, elle propose une loi internationale qui se trouvera être en contradiction avec les lois do chacun des pays et qui fera naître dans chaque pays des conflits de droit public.
Prenons un exemple : Dans l'article 4 de son projet de septembre 1905, l'Association propose que la protection résultant des dépôts internationaux ait une durée de quinze ans à diviser en trois périodes de cinq ans.
Quelle sera la portée de cette disposition dans les pays cocontractants dont la législation intérieure détermine des durées absolument différentes ? Ainsi la loi italienne accorde une protection d'une durée maxima de deux ans. Est-ce que les dessins et modèles qui auraient fait l'objet d'un dépôt international, par des
non-italiens, obtiendraient par ce fait en Italie une protection de plus de deux ans ?
En sens inverse, la Belgique accorde aux dessins et modèles industriels une protection illimitée comme durée.
Est-ce que l'article 4 imposera, au bout de quinze ans, une déchéance, en Belgique, aux dessins et modèles qui y étaient régulièrement déposés au profit d'étrangers?
La question de droit public délicate se pose de savoir quelles seraient Tautorité et la force d'un traité international ainsi établi en conflit avec les lois intérieures et même avec la plupart des constitutions.
La Constitution belge (art. 6) proclame l'égalité des droits des citoyens. A foy^tiori implique-t-elle l'égalité de droits avec les étrangers, et l'on peut difficilement s'imaginer un régime donnant à ceux-ci plus de droits qu'aux regnicoles.
Telle est, pourtant, la conséquence où Ton en arrive.
Au congrès de Liège la question a été soulevée, et le rapporteur émettait, en ce qui concerne l'Allemagne, l'avis que, du moment où un traité aurait été approuvé, ce traité devrait être appliqué par les tribunaux vis-à-vis des ressortissants aux pajs cocontractants, mais que vis-à-vis des habitants et des sujets de l'Empire le régime intérieur resterait applicable.
Cette théorie semble avoir été défendue au Congrès de l'Association littéraire et artistique, tenu également à Liège quelques jours plus tard (17-24 septembre 1905, rapport de M. Wauwermans).
On considère que les conventions et les traités constituent l'engagement pris par une nation vis-à-vis d'autres nations d'assurer aux sujets de celles-ci certains droits, profits et avantages. La loi interne ne leur est plus applicable dans ses dispositions contraires ; c'est une abrogation ou une dérogation partielle de la loi interne, en ce sens qu'elle ne s'applique qu'à une catégorie restreinte de personnes : les étrangers, regnicoles des pays cocontractants.
Voit-on par là les contradictions, les absurdités et les difficultés inextricables où l'on se trouvera : le titulaire étranger des dessins et modèles ayant des droits plus étendus que le regnicole titulaire des dessins et modèles analogues.
Supposons adopté le projet déposé au Congrès de l'Association pour la propriété industrielle dont nous avons parlé au numéro précédent, et supposons le propriétaire belge d'un dessin régulièrement déposé pour un temps illimité. Après quinze ans il poursuit deux contrefacteurs : l'un belge, l'autre étranger. Le contrefacteur belge sera condamné conformément à la loi belge. Le contrefacteur étranger invoquera le traité international qui limite à quinze ans la durée maxima des dessins. Il sera acquitté et pourra même continuer la concurrence.
3. De la protection croisée et de la protection cumulative visà-vis des divergences entre lois intérieures des pays de l'Union.
— Comme nous l'avons dit, c'est à la solution des difficultés que présente l'application des traités que l'Association devait principalement consacrer ses études, et l'un des buts à poursuivre que nous voulons lui signaler est ce que nous appellerons la protection croisée. Les traités internationaux établissent la réciprocité des protections en matière de marque de fabrique, de brevets, de droit d'auteur, de dessins et modèles, mais la portée de cbacune des lois de chacun des pays sera souvent très différente. La législation de tel pays, sous le nom de droit d'auteur, prot^ ce que la législation de tel autre protège sous le nom de dessins et modèles. La législation de tel pays protège par la loi sur les brevets ce que la législation de tel autre pays protège par son régime spécial sur les modèles d'utilité.
Ainsi la loi française applique expressément la protection artistique et littéraire aux œuvres des dessinateurs et sculpteurs d'ornements.
Nous voudrions voir stipuler dans le prochain traité international que le délai de priorité est accordé pour revendiquer dans les autres pays non seulement la protection analogue à celle du pays d'origine, mais aussi toutes autres protections applicables au même objet dans le pays d'introduction, d'après sa législation.
Dans un ordre d'idées analogues, le prochain traité pourrait également régler, au point de vue international, la protection (cumulative.
La question que nous avons déjà examinée au point de vue de
la loi belge (chap. IV, n^* 3 et 4) a été spécialement étudiée, quant aux rapports entre la protection artistique et la protection des dessins et modèles, au Congrès de TAssociation littéraire et artistique, tenu à Liège en septembre 1905 (rapport de M. Taillefer).
4. Vœux du Congrès. — Nous donnons ci-après le texte du projet soumis au Congrès de la Propriété Industrielle de Liège et qui a reçu, sauf des modifications le plus souvent accessoires, l'approbation de la majorité des congressistes. Nous signalons sous certains articles les observations principales auxquelles ils ont donné lieu dans les discussions, ainsi que celles que nous désirons y faire.
Les sujets ou citoyens de chacun des États contractants pourront s'assurer dans tous les autres États la protection de leurs dessins et modèles industriels au inoyeri d'un dépôt auprès du Bureau inte^^national de Berne, Lorsque ces dessins et modèles auront été déjà déposés dans un pays de rUnion^ le déposant pourra opéi^er le dépôt international par Pintermédiaire de Vadminist^^ation de ce pays. Toutefois, le dépôt ou la protection dans un pays de VUnion n'est pas une condition de la validité du dépôt interfiational.
Sous l'article 1®*", les mots « sujets ou citoyens »» seront probablement modifiés en « sujets, citoyens ou habitants » pour être mieux en rapport avec le principe déjà reconnu par l'article 3 de la Convention d'Union de 1883.
On ne dit pas si, au point de vue de la protection internationale réciproque, le dépôt à Berne ne sera que l'un des moyens d'y parvenir ou s'il sera le seul indispensable.
Le dépôt au Bureau intey^national pourra être fait^ en ce qui concerne les dessins, par le dépôt d'un original ou dCune représentation; en ce qui concerne les modèles , uniquement par le dépôt d!une représentation photographique ou autre.
A partir du dépôt ainsi fait au Bureau international, la protection dans chacun des États contractants sera la ^nême que si les dessins ou modèles y avaient été directement déposés. Sous résef*ve des dispositions prévues dans cet arrangement, les conditions et les effets du dépôt dans chaque pays seront déterminés par la législation intérieure.
L'article 3 semble se conformer d'abord au principe que la législation do chaque pays sera applicable même aux étrangers, mais il ajoute : « Sous réserve des dispositions prévues par cet arrangement ** , de telle sorte que les dispositions de cet arrangement, en ce qui concerne les étrangers, domineraient les prescriptions de la loi du pays lui-même. Cette réserve parait accessoire, mais elle est essentielle, car, dans ses dispositions ultérieures, le projet vise la durée du droit, le secret du dépôt en ce qui concerne les modèles, le dépôt de simples images, etc., toutes questions fondamentales.
La protection résultant du dépôt international aura une durée de quinze ans qui se7*a divisée en trois périodes de cinq ans. Le dépôt pow^^a être renouvelé avant V expiration d'une des deux premières périodes.
Sous l'article 4, M. Soleau a proposé des délais autres que ceux de quinze ans divisés en trois périodes égales et, par une analyse faite avec beaucoup de compétence des différentes catégories de dessins et modèles, a défendu les propositions différentes qui ont été adoptées en principe, mais dont le texte définitif nous manque.
Le dépôt peut être fait isolément ou en paquets. La mesure et le poids des paquets seront déte^^minés par un règlement du Bureau international. Les dessins contenus dans un paquet doivent être pourvus d'un numéro d'ordre. Sur l'extérieur du paquet le déposant devra indiquer le nombre des dessins contenus dans le paquet et le numéro d'ordre de ces dessins.
Le dépôt opéré au Bureau international est secret. Le dépôt doit être fait dans des paquets ou des enveloppes cachetées. Le déposant doit indiquer sur le paquet ou Venveloppe son nom et son adresse,
Le dépôt au Bureau international^ pour la première période de cinq ans, devra être opéré en deux exemplaires. Lorsque le dépôt sera renouvelé^ le déposant devina ajouter un nombre d'exemplaires répondant au nombre des États contractants,
Les taxes pour le dépôt seront fixées de la façon suivante :
Pour la py^emière pé^Hode ; 5 francs par paquet et 1 fi^anc par dessin, avec une taxe maxijna de 20 francs pour le dépôt simultané de plusieurs paquets ou dessins isolés.
Pour la deuxième période : 1 franc par dessin, avec taxe maxima de 20 francs.
Pour la troisième période : 5 francs par dessin, avec taxe maœima de 50 francs,
Le Bureau international examinet^a si le dépôt a été fait régulièrement. Les indications se trouvant sur les paquets ou enveloppes seront portées dans les registres du Bureau interyiationaiy qui conse7''ve7'a les paquets ou enveloppes déposés. Le Bureau international informera les administrations de chaque pays contractant du dépôt opéré. En cas de renouvellement du dépôts pour la deuxième ou la troisième période, il communiquera à chaque administration Vexemplaire du dessin ou de la repi^ésentation déposé.
Compétence semble ainsi attribuée au Bureau international pour juger de la validité ou de la nullité des dépôts quant à la forme.
Que deviendront la compétence judiciaire et les lois d'ordre public, en la matière, pour chaque pays?
Les paquets ou enveloppes déposés au Bureau international dans la première période ne sei^ont ouverts que lorsque^ dans le cas d!une poursuite ou d!une action en nullité^ les tribunaux ou administ7*ations d'un pays auront demandé Venvoi d'un exemplaire pour établir la priorité du dépôt et Cidentité du dessin ou modèle déposé,
5. Vœux du Congrès de Liège quant i la priorité. — Les décisioDs du congrès sur ce point n'ont qu'un intérêt indirect pour les dessins et modèles, l'objet spécial de ses délibérations étant la priorité en matière de brevets d'invention.
Conformément aux propositions du rapporteur M. Armengaud jeune, il a voté les résolutions suivantes :
«* Le bénéfice du droit de priorité no sera acquis à l'inventeur que s'il l'a expressément réclamé avant la délivrance du brevet susceptible d'en profiter. »»
** Après la publication de l'invention, un droit de possession personnelle ne pourra plus naitre pendant le délai de priorité. »
LISTE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE
Afrique Centrale Britannique .... Page 155
Allemagne (texte) » 113
Australie du Sud » 155
Australie Occidentale » 156
Autriche (texte) » 118
Belgique » 125
Bosnie et Herzégovine » 118
Canada (texte) » 156
Cap de Bonne Espérance » 162
Colonies allemandes )> 113
Colonies françaises » 146
Cuba » 143
Espagne (textes) » 125
États-Unis d'Amérique (textes) ... » 143
France (textes) » 146
Grande-Bretagne (textes) » 140
Hawaï » 143
Honduras )> 168
Hongrie » 118
Indes Anglaises (texte) )> 162
Italie (textes) » 168
Japon » 170
Malte » 166
Mexique (texte) » 171
Natal » 166
NouTolle Galles du Sud » 166
et suiv.
et suiv.
note 2 et suiy.
note 1 note 1 note 1 et suiy.
et suiv.
et suiv.
et suiv.
note 2
note 1 et suiv.
et suiy.
112 LOIS l^TRANGÊRES.
NoiiYolle Zélande Page 167
Philippines » 143 note 1
Portugal (texte) » 172 et suir.
Queensland >f 167
Russie )> 180
Sainte-Hélène » 167
Serbie » 180
Suède (textes) » 181 et suir.
Suisse (texte) » 186 et suiv.
Tasmanie » 167
Trinité et Tabago » 167
Victoria » 167
Dans certains pa^^s, n'ayant aucune disposition spéciale concernant les dessins et modèles industriels, on peut appliquer à la matière certaines dispositions générales de la loi et spécialemeut de la loi pénale. Nous avons considéré comme sortant des limites de notre étude l'analyse et la discussion de ces régimes.
Se trouvent notamment dans ce cas : le Danemark, TEgjpte, la Grèce, les Pays-Bas et la Roumanie.
ALLEMAGNE d).
-- Lci concernant le droit d'auteur sur les dessins
et modèles.
(11 janvier 1876.) (2)
Geseia, betreffend dos Urheberrechi an Musiern
und Modellen,
(Vom 11. Januar 1876.)
Wir Wilhelm, von Gottes Gnaden Deutscher Kaiser, Kônig von Preussen etc.
Verordnen im Namen des Deutschen Reiclis, nach erfolgter Zustimmung des Bundesraths und des Reichstags, was folgt :
§ 1 . — Das Recht, ein gewerbliches Muster oder Modell ganz oder theilweise nachzubilden, steht dem Urheber desselben ausschliesslich zu.
Als Muster oder Modellc im Sinne dièses Gesetzes werden nur neue und eigenthûmliche Erzeugnisse angesehen.
§ 2. — Bel solchen Mustern und Modellen, welche von den in einer inlàndischen gewerblichen Anstalt beschàftigten Zeichnern, Malern, Bildhauern, etc. im Auftrage oder fur Rechnung des Eigenthiimers der gewerblichen Anstalt angefertigt werden, gilt der letztere, wenn durch Vertrag niclits anderes bestimmt ist, als der Urheber der Muster und Modelle.
§ 3. — Das Recht des Urhebers geht auf dessen Erben ùber. Dièses Recht kann beschrânkt oder unbeschrànkt durch Vertrag
(1) La législation métropolitaine semble devoir être applicable aux colonies allemandes.
(2) Nous croyons utile de signaler ici qu*en Allemagne, entre les brevets d'invention et les dessins et modèles» il existe une branche spéciale do propriété industrielle : Xesinodèles d'utiîit/^, dont la matière est régie parla loi du 1« juin 1891.
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oder durch Verfugung von Todeswegen auf Andere ûberlragen werden.
§ 4. — Die freie Benutzung einzeliier Motive eines Musters oder Modells zur Herstellung eines neuen Musters oder Modells ist aïs Nachbildung nicht anzuseben.
§ 5. — Jede Nachbildung eines Musters oder Modells, welche in der Âbsicht, dieselbe zu verbreiten, ohne Genebmigung des Berechtigten (§§ 1-3) hergestellt wird, ist verboten. Als verbotene Nacbbildung ist es auch anzuseben :
1 . wenn bei Hervorbringung derselben ein anderes Verfaliren angewendet worden ist, als bei dem Originalwerke, oder wenii die Nachbildung fiir einen anderen Gewerbszweig bestimmt ist, als das Original ;
2. wenn die Nachbildung in anderen ràumlichen Abmessungen oder Farben hergestellt wird, als das Original, oder wenn sie sich vom Original nur durch solche Abànderungen unterscheidet, welche nur durch Anwendung besonderer Aufmerksamkeit wahrgenommen werden kônnen ;
3. wenn die Nachbildung nicht unmittelbar nach dem Originalwerke, sondern mittelbar nach einer Nachbildung desselben geschaffen ist.
§ 6. — Als verbotene Nachbildung ist nicht anzuseben :
1 . die Einzelkopie eines Musters oder Modells, sofem dieselbe ohne die Absicht der gewerbsmàssigen Verbreitungund Verwerthung angefertigt wird ;
2. die Nachbildung von Mustern, welche fiir Flàchenerzeugnisse bestimmt sind, durch plastischeErzeugnisse,und umgekehrt;
3. die Aufnahme von Nachbildungen einzelner Muster oder Modelle in ein Schriftwerk.
§ 7. — Der Urheber eines Musters oder Modells geniesst den Schutz gegon Naclibildung nur dann, wenn er dasselbe zur Ëintraguug in das Mustcrregister angemeldet und ein Exemplar oder eine Abbildung des Musters etc. bei der mit Fûhrung des Musterregisters beauftragten Behôrde niedergelegt bat.
DieÂnmeldujQg und Niederlegung muss erfolgen, bevorein nach dem Muster oder Modelle gefertigtes Erzeugniss verbreitet wird.
§ 8. — Der Schutz des gegenwàrtigen Gesetzes gegen NachbilduBg wird dem Urheber des Musters oder Modells uach seiner Wahl ein bis drei Jahre lang, vom Tage der Anmeldung (§ 7) ab, gewàhrt.
Der Urheber ist berechtigt, gegen Zahlung der im § 12Absatz 3 bestimmten Gebiihr, eine Ausdehnung der Schutzfrist bis auf hôchstens funfzehn Jahre zu verlangen. Die VerlàngeruDg der Schutzfrist wird in dem Musterregister eingetragen.
Der Urheber kann das ihm nach Absatz 2 zustehende Recht ausser bei der Anmeldung auch bei Ablauf der dreijàhrigen und der zehnjàlirigen Schutzfrist ausi'iben.
§ 9. — Das Musterregister wird von den mit der Fûhrung der Handelsregister beauftragten Gerichtsbehôrden gefiihrt.
Der Urheber hat die Anmeldung und Niederlegung des Musters oder Modells bei der Gerichtsbehôrde seiner Hauptniederlassung, und falls cr eine eingetragene Firma nicht besitzt, bei der betreffenden Gerichtsbehôrde seines Wohnortes zu bewirken.
Urheber, welche im Inlande weder eine Niederlassung, noch einen Wohnsitz haben, miissen die Anmeldung und Niederlegung bei dem Handelsgericht in Leipzig bewirken.
Die Muster oder Modelle kônnen offen oder versiegelt, einzeln oder in Packeten niedergelegt werden. Die Packete dtirfen jedoch nicht mehr als 50 Muster oder Modelle enthalten und nicht mehr als 10 Kilogramm wiegen. Die nàheren Vorschriften ûber die Fûhrung des Musterregisters erlàsst das Reicliskanzler-Amt.
Die Eroffiiung der versiegelt niedergelegten Muster erfolgt drei Jahre nach der Anmeldung (§ 7) beziehentlich, wenn die Schutzfrist eine kiirzere ist, nach dem Ablaufe derselben.
Die Eintragung und die Verlàngerung der Schutzfrist (§ 8 Alinéa 2) wird monatlich im Deutschen Reichsanzeiger bekannt gemacht. Die Kosten der Bekanntmachung hat der Anmeldene zu tragen.
§ 10. — Die Eintragungen in das Musterregister werden
bewirkt, ohne dass eine zuvorige Priifung uber die Berechtigung des Antragstellers oder iiber die Richtigkeit der zur Eintragung angemeldeten Thatsachen stattfindet.
§ 11. — Es ist Jedermann gestattet, von dem Musterregister und den nicht versiegelten Mustern und Modellen Ëinsicht zu nehmen und sich beglaubigte Âusziige ans dem Musterregister ertheilen zu lassen. In Streitfallen daruber, ob ein Muster oder Modell gegen Nachbildung geschûtzt ist, kônnen zur Herbeifiihrung der Entscheidung auch die versiegelten Packete von der mit der Fùhrung des Musterregisters beauftragten Behôrde geoffnet werden.
§ 12. — Aile Eingaben, Verhandlungen, Atteste, Beglaubigungen, Zeugnisse, Auszùge, etc., welche die Eintragung in das Musterregister betreffen, sind stempelfrei.
Fiir jede Eintragung und Niederlegung eines einzelnen Musters oder eines Packets mit Mustern etc. (§ 9) wird, insofern die Schutzfrist auf nicht langer als drei Jahre beansprucht wird (§ 8 Absatz 1), eine Gcbiihr von 1 Mark fur jedes Jahr erhoben.
Nimmt der Urheber in Gemàssheit des § 8 Absatz 2 eine langere Schutzfrist in Anspruch, so hat er fur jedes weitere Jahr bis zum zchnten Jahre einschliesslich eine Gebùhr von 2 Mark, von elf bis fiinfzehn Jahren eine Gebùhr von 3 Mark fur jedes einzelne Muster oder Modell zu entrichten. Fur jeden Eintragungsschein, sowie fur jeden sonstigen Auszug aus dem Musterregister wird eine Gebiihr von je 1 Mark erhoben.
§ 13. — Derjenige, welcher nach Massgabe des § 7 das Muster oder Modell zur Eintragung in das Musterregister angemeldet und niedergelegt hat, gilt bis zum Gegenbeweise als Urheber.
§ 14. — Die BestimmuDgen in den §§ 18-36, 38 des Gesetzes vom 11. Juni 1870, betreffend das Urheberrecht an Schriftwerken etc. (Bundesgesetzbl. 1870, S. 339), finden auch auf das Urheberrecht an Mustern und Modellen mit der Massgabe entsprechende Anwendung, dass die vorràthigen Nachbildungen
und die zur widerrechtiicheu Vervielfàltigung bestimmten Vorrichtungen nicht veniichtet, sondem auf Kosten des Eigenthûmers und nach Walil desselben entweder ihrer gefàhrdenden Form entkloidet, oder bis zum Ablauf der Schutzfrist amtlich aufbewahrt werden.
Die Sachverslàndigen-Vereine, welche nach § 31 des genannten Gesetzes Gutachten iiber die Nachbildung von Mustern oder Modellen abzugehen haben, sollen aus Kûnstlern, aus Gewerbtreibenden verschiedener Gewerbzweige und aus sonstigen Personen, welche mit dem Muster- und Modellwesen vertraut sind, zusammengesetzt werden.
§ 15. — Biirgerliche Rechtsstreitigkeiten, in welchen auf Grund der Bestimmungen dièses Gesetzes eine Klage wegen Entschàdigung, Bereicherung oder Einziehung angestellt wird, gelten im Sinne der Reichs- und Landesgesetze als Handelssachen.
§ 16. — Das gegenwàrtige Gesetz findet Anwendung auf aile Muster und Modelle inlàndischer Urheber, sofern die nach den Mustern oder Modellen hergestellten Erzeugnisse im Inlande verfertigt sind, gleichviel ob dieselben im Inlande oder Auslande verbreitet werden.
Wenn auslàndische Urheber im Gebiete des Deutschen Reichs ihre gewerbliche Niederlassung haben, so geniessen sie fiir die im Inlande gefertigten Erzeugnisse den Schutz des gegenwartigen Gesetzes.
Im Uebrigen richtet sich der Schutz der auslandischen Urheber nach den bestehenden Staatsvertragen.
§ 17. — Das gegenwàrtige Gesetz tritt mit dem 1. April 1876 in Kraft. Es findet Anwendung auf aile Muster und Modelle, welche nach'dem Inkrafttreten desselben angefertigt worden sind.
Muster und Modelle, welche vor diesem Tage angefertigt worden sind, geniessen den Schutz des Gesetzes nur dann, wenn das erste nach dem Muster etc. gefertigte Erzeugniss erst nach dem Inkrafttreten des Gesetzes verbreitet worden ist.
Muster und Modelle, welche schon bisher landesgesetzlich
il8 CHAPITRE XVIII.
gegen NachbilduDg geschùtzt waren, behalten diesen Schutz; jedoch kanu derselbe nur fiir derjenigen râumlichen Umfang geltend gemacht werden, fiir welchen er durch die LandesgezeizgebuDg ertheilt war.
Uukundlich unter Unserer Hôchsteigenhàndigen Unterschrifl und beigedrucktem Kaiserlichem Insiegel.
Gegebeo Berlin, den H. Januar 1876.
I. — Allgemeine Bestimmungen
1. — Unter Muster und Modell wird in diesem Gesetze jedes auf die Forin eines Industrie -Erzeugnisses bezûgliche,
(1) La loi autrichienne est également en vigueur en Hongrie en vertu de l'article XVII de la loi n°29 de 1878.
(2) 11 existe en Bosnie et Herzégovine une ordonnance du 20 juin 1880 sur la matière.
zur Uebertragung auf ein solches geeignete Vorbild verstanden. Was im Nacbstehenden von Mustern gesagt ist, gilt immer auch von Modellen.
2. — Deijenige, der ein Muster entweder selbst oder durch einen Ânderen fùr eigene Rechnung ursprûnglich zu Stande gebracht bat, ist fur die Zeit und unter den Bedingungen, die in diesein Gesetze festgesetzt sind, allein berechtigt, dasselbe auf Industrie-Erzeugnisse anzuwenden.
Er kann dièses Recht auch ganz oder thoilweise an Ândere ûbertragen.
Auf Muster, die Jemand, sei es aus dem In-oder Âuslande, widerrechtlich an sich gebracht hat, kann er das in diesem Gesetze bestimmte ausschliessende Benutzungsrccht nie erwerben (§11, lit. G).
3. — Auf Muster, welche bloss in Nachbildungen von selbstàndigen Werken der Kunst bestehen, wird ein ausschliessKches Recht nicht anerkannt.
4. — Das ausschliessliche Beniitzungsrecht dauert ohne Unterschied des Musters drei Jahre vom Zeitpuncte der Registrirung des Musters.
II. — Hinterlegung der Muster
5. — Wer sich das ausschliessliche Recht auf die Beniitzung eines Musters sichern will, muss, bevor er ein nach demselben verfertigtes Erzeugniss in den Verkehr bringt, das Muster in der Kanzlei der Handels- und Gewerbekammer, in deren Bezirk er wohnt, oder sein zur Anwendung des Musters bestimmtes Etablissement gelegen ist, hinterlegen.
Es steht der Partei frei, das Muster oflfen oder unter einem versiegelten Umschlage zu uberreichen.
Das hierzu bestiimnte Organ der Handelskammer tragt das Muster oder Packet nach der laufenden Zabi in das Musterr^ster ein.
Ueber die Hinterlegung wird ein ProtokoU aufgenommen, welches den Namen oder die Firma und den Wohnsitz des Hinterlegers, den Tag und die Stunde der Hinterlegung und die
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beziigliche Zahl des Registers zu enthalten hat, und von der Partei mitzufertigen ist. Das hinterlegte offene Muster oder versiegelte Packel wird durch einen unter Siegel befestigten Bindfaden mit dem Protokolle gehôrig in Verbindung gebracht, und darauf die Nummer des Registers unter âmtlicher Fertigung angemerkt.
Das ProtokoU wird im Archive aufbewahrt und ein, die gleichen Angaben enthaltendes amtliches Certificat der Partei ausgefertigt.
Hat die Partei das Muster offen und in zwei Exemplaren iiberreicht, so sind die obigen Angaben auf dem Duplicate selbst unter âmtlicher Fertigung anzumerken, und dièses statt des obenerwâhnten Gertificates der Partei auszuhandigen.
6. — Die Registrirung unterliegt fur jedes Muster eine Taxe von zehn Gulden, welche in die Kasse der Handclskammer fliesst.
7. — Es ist gestattet, unter einem Umschlage mehrere Muster zu ûberreichén, doch muss in diesem Falle die Anzahl der Muster auf dem Umschlage angemerkt sein, und die Taxe fiir jedes einzelne Muster entrichtet werden.
Jede, dièse Taxe beeintràchtigende, unrichtige Angabe auf dem Umschlage wird an dem Hinterleger mit dem dreifachen Betrage der umgangenen Gebùhr geahndet.
8. — Derjenige, auf dessen Namen ein Muster registrirt wurde (der Hinterleger), wird so lange als der wirkliche Eigenthiimer des Mustersangesehen, bis das Gegentheil erwiesen ist.
9. — Innerhalb eines Jahres nach der Hinterlegung muss der Schutzberechtigte das Muster im Inlande auf Industrie-Erzeugnisse anwenden, und die letzteren in Verkehr bringen. Wàhrend dieser Zeit werden die unter versiegeltem Umschlage hinterlegten Muster in diesem Zustande aufbewahrt. Nach einem Jahre werden die Siegel in Gegenwart von zwei Zeugen und unter Aufnahme eines Protokollsabgenommen und es ist die Einsichtder Muster, wie bei den offen hinterlegten schon ursprùnglich, Jedei^mann gestattet.
III. — Ungiltigkeit der Regîstrirung, Verlust des Muster-Rechtés.
10. — Die erfolgle Registrirung eines Musters ist nichtig und ohne Wirkung, wenn einer der nachstehenden Umstànde bewiesen wird :
A . dass schon vor dem Zeitpuncte der Hinterlegung nach dem hinterlegten Muster verfertigte Industrie-Erzeugnisse im In-oder Auslando im Verkehre waren;
B. dass schoD friiher das Muster in einem verôffentlichten Druckwerke erschienen ist ;
C. dass dasselbe schon friiher auf den Namen eines Anderen im Inlande registrirt worden ist ; •
Z>. dass der Hinterleger das Muster widerrechtlich an sich gebracht hat (§ 2).
11. — Das Rechtdesausschliesslichen Gebrauches eines Musters erlischt :
A . wenn der Hinterleger das geschtitzte Muster binnen einem Jahre nach der Hinterlegung im Umfange des ôsterreichischen Reichsgebietes nicht beniitzt ;
jS. wenn der Hinterleger nach dem Muster im Auslande verfertigte Waaren in das ôsterreichische Reichsgebiet einfûhrt.
IV. — Eingriffe, Uebertretungen und Strafen
12. — Jeder Eingriff in das Musterrecht, sei es durch unbefugte Uebertragung oder Nachbilduug eines geschiitzten Musters, sei es durch. den Verschleiss der hiernach verfertigten Waaren, begriindet fur den Verletzten das Recht, auf die Einstellung der ferneren Anwendung des Musters und des ferneren Verschleisses der betreffenden Waare zu dringen. Auch kann er verlangen, dass die zur Nachbildung ausschliesslich oder vorzugsweise dienlichen Werkzeuge und Hilfsmittel fiir diesen Zweck unbrauchbar gemacht werden. — Ansprûche des Verletzten auf Ersatz des durch den EingriflF in sein Musterrecht erlittenen Schadens sind nach dem biirgorlichen Gesetze zu beurtheilen.
13. — Eine Nachbildung hôrt desshalb nicht auf eine verbotene zu sein, weil bloss die Dimensionen oder die Farben des Musters verandert wurden.
14. — Ist der Eingriff wissentlich begangen worden, so ist gegen den Schuldigen nebst der dagegen etwa auch nach dem allgemeinen Strafgesetze eintretenden Bestrafung eine Geldbusse von 25-500 fl. zu verhàngen.
15. — Bei einem Ruckfalle kann die Strafe verdoppelt werden. Bei einem neuerlichen Ruckfalle ist wider den Schuldigen nebst der Geldstrafe auch eine Ârreststrafe von einer Woche bis zu drei Monaten zu verhàngen.
Wurde der Eingriff in das Musterrecht durch einen Ai'beiter oder Angestellten des Verletzten oder sonst mit Misbrauch seines Yertrauens begangen, so ist diess bei Bemessung der Strafe als ein besonders erschwerender Umstand in Anschlag zu bringen.
16. — Wenn die Geldstrafe den Vermôgensumstànden oder dem Nahrungsbetriebe des zu Veinirtheilenden oder seiner Ângehôrigen zum empfindlichen Abbruche gereichen oder ihn an der ErfùUung der aus der strafbaren Handlung entspringenden Entschàdigung hindern wiirde, ist sie in Arrest — vor einem Tag fïir je 5 fl. — umzuwandeln.
17. — Die Strafbehôrde kann auch vorfiigen, dass das Straferkenntniss veroffentlicht werde.
18. — Die Strafbetrage fliessen in den Armeufond des Ortes der begangenen Uebertretung.
V. — BehSrden und Verfahren
19. — Die Verhandlung und Entscheidung iiber Eingriffe in das Musterreeht, sowie die Untersuchung und Bestrafung derselben, wenn sie sich nach § 15 zu einer Uebertretung gestalten, steht den politischen Verwaltungsbehôrden erster Instanz nach den fur das Verfahren und den Instanzenzug bei Gewerbsstôrungen und Gewerbsûbertretungen bestehenden Vorschriften zu. Die politische Behôrde entscheidet auch iiber die Ungiltigkeit der Hinterlegung oder den Verlust des Musterrechtes. Ueber die im § 12 crwàhnten Entschàdigungsanspruche und
ûber Streitigkeiten in Ansehung des Ëingenthumes cioes Musters, steht die Entacheidung dem Civilrichtcr zu.
20. — Ergibt sich wàhrend der Verhandlung oder Untersuchung, dass die Entscheidung von einer Vorfrage abbangt, ûber welche dasGivilgericht zu sprechen hat, so verweisetdie politische Behôrde die Parteien an das zustandige Givilgericht, und kann in einem solchen Falle nur nach hierûber vorgelegtem rechtskràftigen civilgerichtlichen Spruche ihre eigene Entscheidung sûhôpfen.
Uebrigens dient dem Verletzten die rechtskraftige Entscheidung der politischen Behôrde, womit Jemand des Eingriffes in das Musterrecht schuldig erkannt wurde, zur Geltendmachung der Entschàdigungsanspniche vor dem Givilrichter.
21. — Eine Strafverhandlung wegen der in diesem Gesetze bezeichneten Gesetziibcrtretungen darf, in soweit nicht eine nach dem allgemeinen Strafgesetze von Âmtswegen durch die Stra^erichte zu verfolgende strafbare Handlung unterlàuft, nur auf Anlagen des Verletzten eingeleitet werden.
Wenn jedoch derselbe sein Ansuchen um Bestrafung noch vor der Kundmachung der behôrdlichen Entscheidung an den Angeklagten widerruft, so hat es, unbeschadet der privatrechtlichen Ansprûche des Verletzten auf Entschàdigung, von jeder Bestrafung und auch von jeder weiteren Untersuchung zum Behufe der Bestrafung abzukommen.
22. — So oft es sich zur Gonstatirung eines EingriflFes um die Vergleichung zweier Muster handelt, hat die Behôrde einen Befund durch unbefangene Sachverstàndige zu veranlassen. Zu der Aufnahme des Befundes sind auch die Parteien beizuziehen, und mit ihren Aufklàrungen und allfalligen Eiûwendungen zu hôren. Ein Befund kann nur wegen Bedenken gegen die Sachverstandigen oder wegen Formgebrechen angefochten werden. Ist er mangelhaft oder undeutlich, kann auf dessen VerfoUstàndigung gedrungen werden. Eine Ueberschau findet nicht statt.
23. — In allen Streitfàllen ist sowohl die politische Behôrde, als das Gericht berechtigt, die Uebermittlung des hinterlegten Musters von der Handels- und Gewerbekammer gegen Empfangsbestàtigung zu verlangen. Bei der etwa nôthigen Erôffiiung des Musterumschlages ist der Hinterleger vorzuladen. Erscheint er nicht, so sind zwei Unbefangene Zeugen beizuziehen. Ueber die Entsiegelung ist ein Protokoll aufzunehmen.
24. — Der Verletzte ist berechtigt, noch vor der Entscheidung ûber seine Beschwerde die Beschlagnahme oder sonstige Verwahrung der vor ihm als mit Verletzung seines Mustorrechtes verfertigt bezeichneten Erzeugnisse und der dazu verwendeten Werkzeuge und Hilfsmittel (§ 12) zu verlangen. Die politische Behôrde bat dieselbe iiber Vorweisung des nach § 5 hinausgegebenen àmtlichen Gerliâcates, beziehungsweise Duplicates, sogleich zu veranlassen. Es bleibt jedoch ihrem Ermessen ûberlassen, friiher eine Sicherstellung fur Schimpf und Schaden des Geklagten zu verlangen. Gleichzeitig mit der Anordnungder Beschlagnahme oder sonstigen Verwahrung bat die Behôrde die Einsendung des bei der Handels- und (lewerbekammer erliegenden Musters im Sinne des § 23 zu veranlassen.
25. — Wird erkannt, dass ein Eingriff in das Musterrecht stattgefunden habe, so liaben die betrefFenden Gegenstànde bis zum Ablauf der Schutzfrist unter àmtlichem Siogel zu verbleiben, und es ist fur deren Verwahrung auf Kosten und (Tefahr des Verurtheilten Vorkehrung zu treffen, insoferne nicht zwischen den Betheiligten durch Uebereinkonmien etwas anderes verfûgt wird, oder die entsprecliende Umstaltung unter amtlicher Aufsicht bewerkstelliget wird.
26. — Wird der Geklagte fiir schuldlos, und die Beschwerde zugleich als muthwillig erkannt, so kann die Behôrde den Beschwerdefûhrer in eine in den Orts-Armenfond fliessende Geldstrafe bis zu dem Betrage von 300 fl. verfallen, unbeschadet des Anspruclie des Geklagten auf Genugthuung.
BELGIQUE (i)
I. — Loi sur la Propriété industrielle
(1G mai 1902.)
Ley sobre Propiedad Industrial.
TITULO PRIMERO. — Disposiciones générales.
Art'iculo 1.° — Propiedad industrial es el derecho que se reconoce por esta ley, siempre que se liayan cumplido las condiciones que la misma impone, respecte à cualquier invento relacionado con la industria; â los signos especiales coq que el productor aspira à distinguir de los similares los resultados de su trabajo; a los dibujos y modelos de la fabricaciôn ô de la industria; al nombre comercial ô à las recompensas industiiales y al derecho â perseguir la compencia ilicita y las falsas indicaciones de procendencia.
Art. 2.® — El derecho de propiedad industrial puede adquirirse por virtud de :
A. Las patentes de invenciôn y las de introducciôn ;
(1) Nous avons donné le texte do ces disposititms à l'appendice à la deuxième partie, p. 74 etsuiv.
B. Las marcas ô signos distintivos de la producciôn y del comercio y los dibujos y modèles de fâbrica ;
C El nombre comercial ; y
D. Las recompensas industriales.
La propiedad industrial es aplicable, no solamente â los productos de la industria propiamente dicha, sino también à los de la agricultura, como vinos, aceites, granos, frutas, ganados, etcétera, y à los productos de la mineria destinados al comercio, como aguas minérales y otras materias.
Art. 6.® — Los espanoles ô exlranjeros, individualmente ô como personas juridicas, podrân solicitar el registro de las marcas ô signos distintivos con los que pretendan distinguir la producciôn 6 comercio à que se dediquen, asi como también el de los dibujos ô modèles, nombre comei'cial y las recompensas industriales que liubieran obtenido.
Si el registro fuese concedido tendràn derecho â la protecciôn de la marca, nombre, dibujo, modelo ô recompensa, en la forma y condiciones que se determinan en la présente ley.
Art. 7.** — El derecho â que se reflere el anterior articule, se adquiere mediante la concesiôn por el Gebierno de un certificado-titule del registro de la marca, dibujo, modelo, nombre comercial ô recompensa industrial.
Art. 8.° — Toda concesiôn de propiedad industrial se etorgarâ sin perjuicio de tercere.
Art. 9.° — Toda concesiôn de propiedad industrial sera indivisible en cuanto al objeto, procedimiento, producto ô resultado que hubieren servido para su otorgamiento ; sin perjuicio de las cesiones que por voluntad del concesionario ô por virtud de la ley puedan realizarse de los derechos ô aprovechamientos garantidos por la expresada concesiôn.
Art. 10. — Las concesiones de propiedad industrial son transmisibles por todos los medios que el derecho reconoce, pero
110 surtiràn efecto estas transmisiones respecto de terceros mientras uo se hagan mediante la presentaciôn en el Registro de la propiedad industrial de un documento pùblico. Dichas coucesîones se pierden por nulidad ô caducidad, con arregio â la présente ley.
Art. 11. — Son punibles : la falsificaciôn, la usurpaciôn, la imitaciôn, la competencia ilicita y la falsa indicaciôn de procedencia.
TITULO II
DEL CONCEPTO LEGAL DE LA PROPIEDAD INDUSTRIAL EN SUS DISTINTAS MANIB^ESTACIONES.
CAPITULO II Secciôn PRIMERA. — Dc las rtiarcas, dibujos y modelas .
Art. 22
Se entenderà por dibujo de fûbrica toda disposiciôn ô combinaciôn de lineas ô colores, 6 de lineas y colores aplicables con un an industrial â la ornamcntaciùn de un producto, verificandose la aplicaciôn del dibujo por cualesquiera medios manuales, mecànicos ô quimicos combinados, comola impresiôn, la estampaciôn, la pintura, el bordado, el moldeado, la fusion, el repujado, etc.
Se entenderà por modelo de fàbrica todo objeto que pueda servir de tipo para la fabricaciôn industrial de un producto y las formas que presentan los productos industriales ô que son susceptibles de aplicarse i\ estos productos.
No se comprenderàn como dibujos ô modelos de fàbrica, los que por tener caràcter puramente artistico no puedan considcrarse como aplicados con un fin industrial ô como simples accesorios de los productos industriales y estén comprendidos en la Ley de Propiedad intelectual ô puedan sus autores considerarlos objeto de patentes.
Se consideraràn como nue vos los dibujos, modelos ô las partes
de los miszDos que se presenten como escenciales, y que antes de la peticiôn de registro no se liayan reproducido en Espana ni en el extranjero en publicaciones ô impresos ô en objetos puestos à la venta.
Art. 24. — Quedan comprendidos en los beneflcios de esta ley, ademàs de las marcas expresadas en el pàrrafo primero del art. 22, los dibujos y modelos definidos en sus pàrrafos segundo y tercero, cuando tengan la condiciôn determinada en el pàrrafo quinto del mismo articulo.
Art. 28 (1). — No podrân adoptarse como marca, signo ô distintivo de producciôn :
a. Las armas ô escudos nacionales, provinciales ô municipales, y las insignias ô condecoraciones espanolas, à menos que medie autorizaciôn para ello; en este caso, por si solas no podràn constituir marca,* siendo tan solo un accesorio del distintivo principal. Concederân las autorizaciones : el Ministerio de Agricultura, Industria, Gomercio y Obras pûblicas, respecto a las armas y escudos nacionales ; las Diputaciones provinciales y Ayuntamientos, las relativas a los suyos, y el Ministerio de Estado, la referente à insignias ô condecoraciones espanolas;
b. Los escudos, insignias, blasones ô lemas de los Estados ô naciones extranjeras sin consentimiento expreso de los respectives Gobiernos; y caso de obtenerlo, figurarân como elementos accesorios de la marca principal ;
c. Las denominaciones usadas generalmente en el comercio para distinguir géneros y clases de los productos, asi como los nombres técnicos ô vulgares, adoptados por el uso corriente para denominarlos ;
(L Las figuras que ofendan à la moral piiblica y las caricaturas que tiendan à ridiculizar ideas, personas l'i objetos dignes de consideraciôn ;
e. Los distintivos de que otros hayan obtenido cou ante-
(1) Nous donnons le texte de cet article, bien qu'il se rapporte aux marques, parce quon y renvoie à propos de dessins et modèles.
rioridad certiflcado de marca para la misma clase de productos, mercancias û objetos, mientras diclio derecho no haya caducado con arreglo a esta ley ;
/'. Todos los dislintivos que por su semejanza ô parecido a otros ya otorgados induzcan a confusion 6 error ;
y, Los relativos à cualquier culto religioso, siempre que por el conjunto de la marca se deduzca que se intenta escarnecerle, denigrarle ô menospreciarle ;
h. El distintivo, emblema y divisa de la Gruz Roja, é
2. Los retratos ô nombres de las personas que vivan, à menos de obtener de ellas el correspondiente permiso, y de las personas que hayan fallecido, mientras los parientes dentro del cuarto grado civil se opongan a la concesiôn.
Secciôn il — De la naturaleza y efectos juridicos de las marcas, dibujos y modelas.
Art. 30. —
Cuando dos ô màs soliciten el registro de una misma marca, dibujo ô modelo, el derecho de prioridad corresponderâ al que en primer término haya presentado su solicitud, segùn el dia y la hora en que aparezca regîstrado.
Art. 31. — De iguales benefîcios disfrutarân los sùbditos ô ciudadanos de cada uno de los Estados que constituyan la Union para la protecciôn de la propiedad industrial, â ténor de lo que prescribe el art. 2.° del Gonvenio internacional de Paris de 20 de Marzo de 1883.
Los extranjeros cuyos Estados no formen parte de la citada Union tendrân los derechos que se estipulen en los tratados, y cuando no los hubiere se observarâ con todo rigor el principio de reciprocidad.
Art. 32. — Toto aquel que, con arreglo â esta ley, obtenga un certiflcado de propiedad de marca, dibujo ô modelo, se halla âutorizado :
Primero. Para perseguir criminalmente ante los Tribunales a
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los que usarcn marcas, dibujos ô modelos de fîibrica falsificados ô imitados, de tal suerte que puedan confundirse con los verdaderos, ô bien que siendo legitimos para otros no estén autorizados para usarlos ; asi como à los que, sin falsificar una marca, la arranquen ô separen de unos productos para aplicarla a otros ;
Segundo. Para pedir civilmente ante los Tribunales ordinarios la indemnizaciôn de todos los danos y perjuicios que le hayan ocasionado todos aquellos â quienes se refiere el pârrafo anterior ;
Tercero. Para exigir civilmente igual indemnizaciôn al comerciante que suprima la marca ô signo del productor sin su expreso consentimiento, si bien este no podrà impedirle que afiada por separado la marca propia ô signo distintivo de su comercio, v
Quarto. Para oponerse â que se libre certificado de propiedad de marca, dibujo ô modelo, cuando el que lo solicite esté comprendido en los pàrrafos senalodos con las letras e, f é i del art. 28.
QUE LOS INTERESADOS HAN DE SATISFACER AL ESTADO
GapItulo il — De la duracion y cuota de las marcas,
modelos y dibujos.
Art. 51. — La duracion mâxima del registro de una marca, dibujo ô modelo sera de veinte anos, contados desde la fecha de la expediciôn del certificado, y la concesiôn se entenderà hecha para todo el territorio espafiol.
El registro de las marcas sera renovable siempre por los mismos tn'imites prescritos para obtener el primer r^istro.
No serân renovables los registros de dibujos y modelos.
Art. 52. — El registro de una marca modelo ô dibujo.
estarà sujeto al pago de una cuota de 100 pesetas en papel de pagos al Ëstado, que se satisfarà por periodos de cinco anos y progresivamente, en esta forma : la del primer quinquenio, que sera de 10 pesetas para las marcas y de cinco para los dibujos y modelos, se abonarâ dentro de los quince dias de publicada la concesiôn de la marca, dibujo ô modelo; las de los très quinquenios restantes se satisfarân antes de terminar en cada ano el mes igual al de la fecha en que se expidiô el certificado, abonàndose 20 pesetas en el segundo quinquenio, cuando se trate de marcas, y 25 si se trata de dibujos ô modelos, 30 en el tercero y 40 en el cuarto, y rigiendo para los retrasos en los pagos los plazos senalados en el articulo 49 con los recargos en el mismo establecidos.
Art. 53. — El hecho de no abonar alguna de las cuotas senaladas en en articulo anterior se considerarâ como renuncia por parte del interesado a los beneficios del registro, y en su virtud quedarâ este caducado.
TITULO IV
DE LA TRAMITACIÔN DE LOS EXPEDIENTES DE PROPIEDAD INDUSTRIAL Y DE LA EXPBDICIÔN DE tItULOS
Y CERTIFICADOS.
Art. 56. — Todo el que desee obtener una patente de invenciôn ô un certificado de adiciôn ô registrar una marca, dibujo, modelo, nombre comercial ô recompensa industrial, entregarâ los documentos que en esta ley se previenen en las Secretarias de los Gobiernos civiles de provincia, excepciôn hecha de Madrid, donde se lie varan directamente al Ministerio de Agricultura, Industria, Gomercio y Obras pùblicas.
Art. 57. — Asi el jefe del Registro de este Gentro como los Gobiernos civiles, en el acto de recibir la documentaciôn y objetos que se presenten, anotarân en un registro especial para este fin, el dia, la hora y el minuto de la presentaciôn.
De la diligencia de recepciôn consignando la circunstancias lo constituye. Esta descripciôn estarà escrita, mecanografiada ô
expresadas daràn recibo al que presentase los documentos. quien, a su vez, firmarà en el mencionado libro-registro.
Art. 58. — Dentro de un plazo de cinco dias, contados desde la fecha de la presentaciôn, los Gobernadores civiles de las provincias remitiràn al Ministerio los expedientes rolativos à la propiedad industrial, acompanando certificaciôn del acta de registro de cada expediente, librada por los Secretarios y visada por ellos, siendo los gastos de remisiôn de cuenta del interesado.
Art. 59. — Es potestativo en los interesados gestionar por si los expedientes ô valerse de représentantes â quienes confieran ô tengan conferido poder bastante para ello.
El Gobierno de S. M. reglamentarà las condiciones de este servicio ; pero no podrâ privarse del derecho que se reconoce en el pârrafo anterior, para la representaciôn ajena, â quien posea un titulo profesional cualquiera, y esté habilitado para el ejercicio de su profesiôn, médian te el pago de la contribuciôn industrial.
Gapitulo II. — De los expedientes de 'iriarca,
dibujos y modelas.
Art. 74. — Los documentos que deben presen tarse para obtener registro de una marca, dibujo ô modelo, son :
1.° Una solicitud al Ministro formulando la peticiôn de la marca, dibujo ô modelo cuyo registro se desee obtener, consignàndose siempre en ella el nombre, apellido ô razôn social y domicilio habituai del interesado, asi como también el de su représentante, si este hiciere la gestion, enumeraciôn concreta de los productos que ha de distinguir la marca que se solicita é indicaciôn de si la marca ha sido ya registrada ô no en el extranjero.
2.® Una descripciôn por duplicado, detallada, en la que se exprese con toda claridad la clase del distintivo adoptado, las figuras y signos que contengan, el artefacto sobre el que ha de adaptarse, imprimirse 6 emplearse y el nombre de su dueno. Cuando se trate de modelo, se indicarà también la materia que
impresa en pliegos de papel de 32 x 22 centimetros, con margen à la izquierda, en el que llevarà adherido un sello de 5 céntimos de peseta en cada pliego.
A cada uno de los ejemplares de esta descripciôn, se agregarà, cosida. una hoja de igual tamaiio, 6 doble, con el discno de la marca, dibujo 6 modelo que se desee registrar, expresando su escala, y en que podràn representarse las sombras, tintas ô colores que el interesado créa convenientes emplear para dar una idea exacta del distintivo, dibujo ô modelo. Esta hoja llevarà también adherido el timbre môvil correspondiente.
Las descripcioncs a que se refîeren los pàrrafos anteriores se redactaràn en lengua castellana, sin abreviaturas, eumiendas ni raspaduras.
3.^ Otra descripciôn igual â las anteriores manuscrita, mecanografiada, autografiada ô impresa, en cuartillas escritas por una sola cara, para su publicaciôn en el Boletïn.
4.° Un grabado ô cliché tipogrâfico para que el diseîio de la marca, dibujo ô modelo pueda estamparse en negro, publicàndose juntamente con la descripciôn en cl Boletïn. Se acompanaràn ademàs, diez pruebas ô impresiones del referido diseno. Este cliché tendra como maximum diez centimetros de largo por ocho de ancho.
Cuando con estas dimensiones el solicitante del Registre de un dibujo entendiese que no puede reproducirse con todos sus detalles, podrâ acompanar un cliché de mayor tamano, no excediendo en ningùn caso de la doble plana del Boletïn.
5.° Los extranjeros sùbditos de los paises que pertenezcan a la Union ô que por virtud de los tratados gocen de los derechos de reciprocidad, deberân acompanar un certificado del Registre en el pais de origen de la marca, dibujo ô modelo. Este documente deberà estar logalizado por nuestro Consul, y la firma de este por el Ministre de Estado. La traducciôn del certificado bastarâ que sea privada.
Art. 75. — Cuando los fabricantes deseen guardar secrète acerca del métode y forma empleados en la marca ô dibujo industrial, le expresarân asi en la selicitud, describiéndolo en pliego cerrado y sellade que sole se abrirâ en caso de litigio.
Art. 76. — Todos los documentos expresados en los articulos anteriores, se presentarân en la forma preyenida en el pârrafo final del articulo 60.
Art. 77. — Recibido y registrado el expediente se confrontaràn las descripciones entre si y se comprobarâ la exactitud de do las mismas con relaciôn al cliché.
En caso afirmativo se sellaràn y firmarân esos documentos por el Secretario, inutilizando los timbres mo viles, y si no hubiera defectos en la documentaciôn, taies como la falta de cliché à de las descripciones, se publicarân inmediatamente en el Boletin oficial de la Propiedad Intelectual é Industrial.
Art. 78. — Si se encontraren defectos en la documentaciôn se harâ constar en el expediente, concediéndose un plazo, que no excédera de dos meses, para que los interesados 6 sus représentantes los subsanen.
Art. 79. — La notiflcaciôn de la existencia de estos defectos se hara por medio del Boletin al publicar en este la solicitud de marca, dibujo ô modèle, con sus descripciones y clichés correspondientes.
Art. 80. — En la notiflcaciôn debera especificarse claramente el defecto advertido. El plazo para la subsanaciôn de que trata el art. 78 empezarâ a con tarse desde la publicaciôn, siendo improrrogable, y una vez transcurrido se declararâ anulada la solicitud de registre de la marca, dibujo 6 modèle.
Art. 81. — Hecha la publicaciôn de que hablan los articulos anteriores y a contar de su fecha, se concédera un plazo de dos meses para que cuantos se crean son derecho à oponerse a una marca, dibujo ô modèle, lo hagan formulando, por medio de instancia presentada en el Ministerio, la correspondiente oposiciôn.
Art. 82. — Practicado lo prevenido en los articulos anteriores, el Registre de la propiedad industrial y comercial informa râ expresando :
1.** Si la foima de la solicitud y toda la documentaciôn que se acompane por el interesado se halla ajustada a lo provenido en el articule 74 de esta ley.
2.^ Cuando lo que se pretenda registrar sea una marca, si se halla esta comprendida en alguno de los casos del art. 28. Cuando lo que se desee registrar sea un dibujo ô modelo, si se encuentra este en alguno de los casos a, b, d, g é i de dicho articulo.
3.° Si en vista de todo lo expuesto procède concéder 6 negar el registro de la marca, dibujo ô modelo.
Art. 83. — Cuando se hallare que una marca esta comprendida en los casos que senala el pàrrafo f del citado art. 28, se hubiera ô no formulado escrito de oposiciôn, à ténor del pârrafo 4.** del art. 32, se le comunicarâ de oficio al peticionario la semejanza advertida, para que en el termine de quince dias retire la peticiôn, si asi le conviene, la modifique lo suficiente para destruir dicha semejanza 6 présente documente fehaciente por el cual consienta el primitive ceucesionario en que se Ueve à cabo el registro.
Â les mismes efectos se darà igual avise à les peticionaries de dibujes 6 modèles, cuando se hubiere formulado oposiciôn contra su registro en virtud del art. 81 .
Art. 84. — El plazo que tendra el Registre de la propiedad industrial para emitir el informe prescrite en el art. 85, sera él de quince dias â centar de la fecha en que termine el plazo de dos meses de la publicaciôn en el Boletin de las marcas, dibujes 6 modèles.
Cuando ecurra el supueste de que habla el articulo anterier, el Registro evacuarâ su informe en el termine de tercere dia a centar desde la terminaciôn del plazo en dicho articule expresado.
Art. 85. — El Ministre 6 el Directer gênerai de Agricultura, Industria y Cemercie, por delegaciôn de aquél, resel varan los expedientes â que este capitule se refiere en el termine de quince dias.
Art. 86. — Contra las resoluciones de que habla el articulo précédente en materia de marcas, dibujos y modelos, podràn los interesados interponer recurso contencioso-administrativo en la forma y condiciones que previenen las leyes vigentes en la materia.
Art. 87. — Acordado el registro de la marca, dibujo 6 modelo, publicado el acuerdo en el Boletln oficicU, y antes de procéder à su inscripciôn definitiva en los registros-âlbums, los interesados o sus représentantes, dentro de los quince dias siguientes, abonarân en papel de pagos al Estado la cuota correspondiente al primer quinquenio.
Si no se verificase en el plazo senalado el pago de que habla el pârrafo anterior, no se inscribira la marca, dibujo ô modelo en los Registres, anulàndose cl acuerdo recaido.
Art. 88. — Efectuado el pago , se extenderân y firmarân en el término de ocho dias, contados desde la fecha en que se hubiere realizado aquél, los certificados-titulos, en cuya parte inferior se dejarà un espacio suficiente para que en él se adhiera una de las pruebas de la marca, dibujo ô modelo, autorizada con el sello del registro y rubricada por el Secretario. Al dorso del certificado se imprimirà el texto integro del articulo 32 de esta ley . Ese certificado-titulo se reintegrarà con una poliza del valor que la vigente ley ramo senala, la que se inutilizarà en la forma prevenida en el art. 68.
Art. 89. — Ultimados los titulos, se pondrân â disposiciôn de los interesados ô de sus représentantes, a quienes se entregarân juntamente con uno de los ejemplares de la descripciôn de la marca, dibujo ô modelo acompanados à su solicitud, firmando aquéUos el recibo en el expediente, que con esta diligencia se darà por concluso y se remitirâ al archivo.
TITULO V
DE LA CESIÔN Y TRANSMISIÔN DE LOS DERECHOS DE PROPIEDAD INDUSTRIAL.
Art. 93. — Para que la cesiôn y transmision de los derechos de propiedad industrial en sus distintas manifestaciones surtan efectos contra tercero, se haràn indispensablemente por instrumento pùblico.
Art. 94. — El registro de todo acto que envuelva una modificaciôn, cualquiera que sea su importancia, en un derecho de propiedad industrial, se harà presentando directamente en la oficina del Registro de la propiedad industrial, el testimonio auténtico del acto ô contrato de cesiôn ô modificaciôn del derecho, acompaîiando en papel de pagos al Estado quince pesetas por derechos de registro.
Art. 95. — El funcionario encargado en el registro de la toma de razôn en el libro correspondiente de las transferencias y modificaciones de los derechos de propiedad industrial, después de haberse cerciorado por el examen de los libros registres y de los respectivos expedientes que la patente, marca, dibujo 6 modelo ténia toda su validez légal en la fecha del otorgamiento de la escritura de transferencia, harâ el extracto de la misma en el respectivo expediente, y propondrà la toma de razôn y que se expida el certificado correspondiente k favor del nuevo propietario si lo hubiere solicitado.
Art. 96. — Mensualmente se publicarà en el Boletin de la Propiedad Intelectual é Industrial, relaciôn detallada de las transferencias y modificaciones de los derechos de propiedad industrial de que se hubiere tomado razôn en el mes anterior.
TITULO VII
DE LA NULIDAD Y CADUCIDAD DE LOS DERECHOS DE LA PROPIED AD INDUSTRIAL.
Gapitulo II. — De la caducidad de las marcas^
dibujos y modelas .
Art. 109. — Gaducarân las marcas, dibujos y modelos :
1.° Por haber transcurrido el tiempo senalado para su duraciôn.
Gomo el registro de marcas es renovable, los interesados deberân pedir, para evitar la declaraciôn de caducidad, la renovaciôn antes de espirar cl plazo de los veinte anos por los que fué concedida.
2.° Por falta de pago de algunas de las cuotas quinquenales establecidas en el art. 52 de esta ley.
3.° Por extinciôn de la personalidad â quieu correspondiera el uso de la marca, dibujo ô modelo, sin ser sustituida légitimamente por quien pueda sucederle, ô por la falta de uso de la misma marca, dibujo ô modelo durante très aîios consécutives, salvo los casos de fuerza mayor debidamente justificados.
4.** Por sentencia ejecutoria de Tribunal compétente, tan solo con relaciôn â la persona vencida en judicio.
Por voluntad del interesado
6.® A instancia de personas ô colectividades que. en virtud de la présente ley, tengan derecho al uso de marcas, modelos y dibujos, quienes podrân pedir en todo tiempo la caducidad de las ya registradas, presentado al efecto las justificaciones convenientes ; cuando sobre el resultado de estas se susciten cuestiones de propiedad 6 posesiôn, el Ministerio suspenderà el curso del expediente administrative y remitirâ â las partes à los Tribunales ordinarios para que usen del derecho de que se crean asistidas.
Art. 110. — La caducidad puede declararse de oficio por la Administraciôn cuando reuna los datos necesarios para acordarla.
TITULO XI
DE LAS FALSIFICACIONES Y USURPACIONES DE LA PROPIEDAD INDUSTRIAL.
Capitulo primero. — De la falsificaciôn y usurpaciôn
de las patentes de invenciôn, marcas, dibujos y modelas de fdhrica.
Art. 133. — La falsificaciôn de patentes de invenciôn, marcas, dibujos 6 modelos de fàbrica, sera castigada con arreglo al articulo 291 del Côdigo pénal.
Art. 134
Son usurpadores de las marcas, dibujos ô modelos de fâbrica, los que para perjudicar los derechos ô intereses de su légitime poseedor, usen, fabriquen ô ejecuten diclias marcas, modelos ô dibujos registrados, ù otras que con ellas se confundan.
Son complices los que, a sabiendas, contribuyan a los heclios enumerados en los pàrrafos anteriores.
Art. 136. — Serân castigados con una multa de 25 à 125 pesetas :
1.** Los que usaren una marca 6 un dibujo 6 modelo industrial, siu tener el correspondiente certificado de propiedad, y dando a entender con la expresiôn de «« registrada » ù otra anâloga, que tienen tal certificado.
(1) Nous croyons pouvoir nous dispenser de publier le texte du titre VIII relatif à la publicité des dossiers et du registre de la propriété industrielle.
3.° Los que habiendo variado la configuraciôn total ô parcial del distintivo, dibujo 6 modelo, los usen con la expresiôn de « registrado ♦♦ ù otra anâloga, sin haber registrado efectivamente esa variaciôn.
Los reincidentes, entendiéndoso serlo los que hayan sufrido castigo por la misma falta dentro de los cinco ùltimos anos, serân castigados con multa de 125 à 250 pesetas.
En caso de insolvencia, el infractor sufrirâ la prisiôn subsidiaria con arregio al articulo 50 del Gôdigo pénal.
Capitulo il — De la imitaciôn y competencia ilicita.
Art. 138. — Los que usen una marca, dibujo ô modelo en termines que el consumidor pueda incurrir en equivocaciôn ô error confiindiéndolos con los verdaderos y legitimos, sera castigado con arregio al art. 552 del Gôdigo pénal.
TITULO XII
PROTECCIÔN TEMPORAL.
Art. 146. — Se concède una protecciôn temporal à todo invento que pueda ser objeto de patente de invenciôn, y à toda marca, dibujo y modelo de fâbrica que figuren en las Exposiciones internacionales y las que son caràcter oficial se celebren en Espana.
Las condiciones y plazos de dicha protecciôn seràn :
a. Por término de seis meses, contados desde la admisiôn del objeto en la Exposiciôn, quedando sin efecto dicha protecciôn si en el plazo indicado no se solicita el registro definitivo de la patente, marca, dibujo ô modelo, con arregio à las prescripciones de esta ley.
6. En cuanto à las formalidades para la expediciôn de certificados y su coste, la expediciôn de certificados de protecciôn temporal sera gratuita y se verificarâ por las Comisarias Regias de las Exposiciones, Uevando un registro de ellos y communicân-
dolos después al Ministerio de Agricultura, Industria, Comercio y Obras pûblicas, para que sean publicados en el Boletîn oficial de kl Propiedad Industrial é Intelectual y en la Gaceta de Madrid. Los registres originales, al terminar las Exposiciones, seràn remitidos por las Gomisarias Regias al Ministerio.
c. En cuanto a los derechos de propietario, la publicaciôn ô el empleo no autorizado por el inventor no sera obstàculo para que este ô su derechohabiente puedan pedir durante el plazo de seis meses la patente de invenciôn ô la propiedad de las marcas, dibujos y modelos à que se reflere el pàrrafo primero de este articulo, asi como efectuar el deposito que asegure la protecciôn definitiva en todos los paises que constituyen la Union internacional para la protecciôn de la propiedad industrial.
TITULO XIII
DE LA JURISDICCIÔN EN MATERIA DE PROPIEDAD INDUSTRIAL.
Art. 147. — Las acciones civiles en materia de propiedad industrial se propondràn en el domicilio del demandado. Si la reclamaciôn se dirige al mismo tiempo contra el concesiouario del derecho a titulo relativo â esa propiedad y uno ô mas concesionarios ô causahabientes suyos, sera Juez 6 Tribunal compétente el del domicilio del concesiouario. Si la reclamaciôn se entabla contra dos ô mas cesionarios ô causahabientes, la competencia radicarâ en el Tribunal del domicilio de cualquiera de ellos, à elecciôn del demandante.
En las acciones y procedimientos criminales, la competencia se regularâ por las disposiciones referentes al Enjuiciamiento de este orden.
Art. 148. — Las reclamaciones civiles se ajustarân à la tramitaciôn prescrita por la Ley de Enjuiciamiento civil, segùn su importancia. Las criminales, â lo que previene la Ley de procedimiento criminal.
Art. 149. — En toda reclamaciôn judicial que tenga por objeto declarar la nulidad ô caducidad de una patente de
invenciôn 6 de introducciôn, marca, dibujo ô modelo, sera parte el Ministerio pûblico.
Art. 150. — En el caso del articule anterior, todos los derechohabientes del cesionario, segùn Registro de la propiedad industrial, deberân ser citados para el juicio.
Art. 151. — Tan luego como se dedare judicialmente la nulidad ô caducidad de una patente de invenciôn, marca, dibujo ô modelo, el Tribunal comunicarà la sentencia que haya causado ejecutoria al Ministerio para que se tome razon de ella, y la nulidad ô caducidad se publicarâ en el Boletin en los mismos termines, y al propio tiempo que esta ley ordena para la publicaciôn de las patentes, marcas, dibujos y modèles.
DISPOSICIONES ADICIONALES.
Primera. El Ministre de Agricultura, Industria, • Gemercie y Obras pùblicas, queda auterizado para publicar un reglamento ô dictar cuantas dispesiciones scan necesarias para el cumplimiento de esta ley.
Segunda. En el termine de très ânes el Registre de la propiedad industrial formarà un catâlege de todas las patentes, marcas, dibujos, modèles, nombres comerciales y recompensas industriales en vigor. Este catâlego sera duplicado, y une de sus ejemplares estarà à disposicion del pùblice, para su consulta. Anualmente se segregaràn las papetelas de las inscripciones que hubieren caducado y se anadirân las cerrespendientes â les nuevos registres.
Per tante : Mandâmes â todos los Tribunales, Justicias. Jefes, Gobernadores y demâs autoridades, asi civiles como mili tares y eclesiâsticas, de cualquier clase y dignidad, que guarden y hagan guardar, cumplir y ejecutar la présente ley en todas sus partes.
Dado en Palacio â 16 de Mayo de 1902. — Yo la Rein a Régente. — El Ministro de Agricultura, Industria, Comercia y Obras pùblicas, José Canalejas y Méndez,
II. — Article 291 du Code pénal
La falsiflcaciôn de sellos, marcas, billetes 6 contrasenas que usen las empresas ô establecimientos industriales 6 de comercio sera castigada con las penas de presidio correccional en sus grados minimo y medio.
En dehors des textes qui précèdent, nous croyons utile de signaler les dispositions suivantes :
I. — Statuts révisés
(Seclions 4929 à 4933.) (3)
Patents for designs authorized.
Sec. 4929. — Any person who, by his own industry, genius, efforts and expense, has invented and produced any new and original design for a manufacture, bust, statue, alto-relievo, or bas-relief; any new and original design for the printing of
(1) Le décret royal espagnol du 21 août 1884 est encore en vigueur à Cuba, mais avec les modifications qui y ont été apportées par les ordonnances et décrets américains.
Aux Philippines, il existe des circulaires émanant du département de la guerre qui, pensons-nous, doivent être combinées, comme pour Cuba, avec l'ancienne législation espagnole.
(2) Ce sont les lois américaines qui sont applicables, l'ancienne législation ayant été abolie.
(3) La section 4934 est relative aux taxes.
woolen, silk, cotton, or other fabrics; any new and original impression, ornament, patent, print, or picture to be printed, painted, cast, or otherwise placed on or worked into any article of manufacture; or any new, useful and original shape or configuration of any article of manufacture, the same not having been known or used by others before his invention or production thereof, or patented or described in any printed publication, may, upon payment of the fee prescribed, and other due proceedings had the same as in cases of inventions or discoveries, obtain a patent thereof.
Models of desig^is.
Sec. 4930. — The Gommissioner may dispense with models of designs when the design can be suflficiently represented by drawings or photographs.
Duraéion of patents for designs.
Sec. 4931 . — Patents for designs may be granted for the term of three years and six months, or for seven years, or for fourteen years, as the applicant may, in his application, elect.
Extension of patents for designs.
Sec. 4932. — Patentées of designs issued prior to the second day of March, eighteen hundred and sixty-one, shall be entitled to extension of their respective patents for the term of seven years, in the same manner and under the same restrictions as are provided for the extension of patents for inventions or discoveries, issued prior to the second day of March, eighteen
hundred and sixtv-one.
Patents for designs sitbject to gênerai yndes of patent laïc.
Sec. 4933. — Ail the régulations and provisions which apply to obtaining or protecting patents for inventions or discoveries not incontestent with the provisions of tliis Title, shall apply to patents for designs.
(4 février 1887.)
(Feb. 4, 1887 )
Unauthorized use ofpatented design imlawfuL
Penalty, — Suifs,
Be it enacted by the Senate and House of représentatives of the United States of America in Gongress assembled, That hercafter, during the term of letters patent for a design, it shall be unlawful for any person other than the owner of said letters patent, without the license of such owner, to apply the design secured by such letters patent, or any colorable imitation thereof, to any article of manufacture for the purpose of sale, or to sell or expose for sale any article of manufacture to which such design or colorable imitation shall, without the license of the owner, hâve been applied, knowing that the same has been so applied. Any person violating the provisions, or either of them, of tins section, shall be liable in the amount of two hundred and fifty dollars ; and in case the total profit made by him from the manufacture or sale, as aforesaid, of the article or articles to which the design or colorable imitation thereof, has been applied, exceeds the sum of two hundred and fifty dollars, he shall be further liable for the excess of such profit over and above the sum of two hundred and fifty dollars ; and the full amount of such liability may be recovered by the owner of the letters patent, to bis own use, in any circuit court of the United States having jurisdiction of the parties, either by action at law or upon a bill in equity for an injunction to restrain such infringement.
Remedy by existing law not impaired.
Sec. 2. — That nothing in this act contained shall prevent, lessen, impeach, or avoid any remedy at law or in equity which ony owner of letters patent for a design, aggrieved by the
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infriiigement of the same, might hâve had if this act had uot been passed ; but such owner shall not twice recover the profit made from the infringement.
Approved, February 4, 1887.
Outre celles dont le texte précède, signalons les dispositions suivantes :
ni. — Règlement du Patent Office de 1897.
III. — Ordonnance royale du 17 août
Article premier. — Le dépôt des échantillons de dessins, qui doit être fait, conformément à l'article 15 de la loi du 18 mars 1806, aux archives des Conseils de prud'hommes pour les fabriques situées dans le ressort de ces conseils, sera reçu, pour toutes les fabriques situées hors du ressort d'un Conseil de prud'hommes, au greffe du tribunal de commerce, ou au greffe du
(1) La question de savoir si les lois françaises sont applicables aux colonies est controversée.
(2) Ce texte est reproduit à l'appendice à la deuxième partie (législation belge).
(3) Voir texte à l'appendice à la deuxième partie.
tribunal de première instance dans les arrondissements où les tribunaux civils exercent la juridiction des tribunaux de commerce.
Art. 2. — Ce dépôt se fera dans les formes prescrites pour le même dépôt aux archives des Conseils de prud'hommes par les articles 15, 16 et 18, section III, titre II, de la loi du 18 mars 1806.
Il sera reçu gratuitement, sauf le droit du greffier pour la délivrance du certificat constatant le dit dépôt.
Art. 3. — Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de la justice, et notre ministre secrétaire d'État au département de rintérieur sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
IV. — Décret du 5 juin
Article premier. — Le dépôt des dessins et modèles de fabrique provenant des pays où des conventions diplomatiques ont établi une garantie réciproque pour la propriété des dessins et modèles de cette nature doit se faire au secrétariat des Conseils de prud'hommes de Paris, suivant la nature des industries.
Art. 2. — Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Moniteur,
V. — Loi du 28 mai
relative a la garantie des inventions susceptibles
d'Être brevetées et des dessins de fabrique
qui seront admis aux expositions publiques, autorisées par
l'administration dans TOUTE l'ÉTENDUE DE l'eMPIRE.
Article premier. — Tout Français ou étranger, auteur soit d'une découverte ou invention susceptible d'être brevetée aux termes de la loi du 5 juillet 1844, soit d'un dessin de fabrique qui
doive être déposé conformément à la loi du 18 mars 1806, ou ses ayants droit, peuvent, s'ils sont admis dans une exposition publique autorisée par Tadministration, se faire délivrer par le préfet ou le sous- préfet dans le département ou Tarrondissement duquel cette exposition est ouverte un certificat descriptif de Tobjet déposé.
Art. 2. — Ce certificat assure à celui qui l'obtient les mêmes droits que lui conférerait un brevet d'invention ou un dépôt légal de dessin de fabrique, à dater du jour de l'admission jusqu'à la fin du troisième mois qui suivra la clôture de l'exposition, sans préjudice du brevet que l'exposant peut prendre ou du dépôt qu'il peut opérer avant l'expiration de ce terme.
Art. 3. — La demande de ce certificat doit être faite dans le premier mois, au plus tard, de l'ouverture de l'exposition. Elle est adressée à la préfecture ou à la sous-préfecture et accompagnée d'une description exacte de l'objet à garantir et, s'il y a lieu, d'un plan ou d'un dessin du dit objet.
Les demandes ainsi que les décisions prises par le préfet ou par le sous-préfet sont inscrites sur un registre spécial qui est ultérieurement transmis au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et communiqué, sans frais, à toute réquisition. La délivrance du certificat est gratuite.
VL — Loi étendant aux œuvres de sculpture
l'application de la loi des 19-24 juillet 1793
SUR LA propriété ARTISTIQUE ET LITTÉRAIRE.
(11 mars 1902.)
Article premier. — Il est ajouté à l'article 1®^ de la loi des 19-24 juillet 1793, après les mots : «« Les auteurs d'écrits en tous genres, les compositeurs de musique... »», les mots : «les architectes, les statuaires... «.
Art. 2. — Il est ajouté à l'article 1*''' de la loi des 19-24 juillet 1793 un paragraphe ainsi conçu : « Le même droit
appartiendra aux sculpteurs et dessinateurs d'ornement, quels que soient le mérite et la destination de Toeuvre. »»
VIL — Signalons une notice concernant le dépôt des dessins et modèles industriels ou de fabrique, publiée par le ministère du commerce en 1901.
I. — Loi du 25 août
Patents, designs and trade-marks act.
(25tii August 1883.)
PART III. — Designs.
Registration of designs,
47. — (1) The comptroUer may, on application by or on behalf of any person claiming to be the proprietor of any new or original design not previously published in the United Kingdom, register the design under this part of this Act.
(2) The application must be made in the form set forth in the first schedule to this Act, or in such other form as may be from time to time prescribed, and must be left at, or sent by post to, the patent office in the prescribed manner.
(3) The application must contain a statement of the nature of the design, and the class or classes of goods in which the applicant desires that the design be registered.
(4) The same design may be registered in more than one class.
(5) In case of doubt as to the class in which a design ought to be registered, the comptroUer may décide the question.
(6) The comptroUer may, if he thinks fit, refuse to rester any design presented to him for registration, but any person aggrieved by any such refusai may appeal therefrom to the Board of Trade.
(7) The Board of Trade shall, if required, hear the applicant and the comptroUer, and may make an order determining whether, and subject to what conditions, if any, registration is to bepermitted.
Draivings, etc. to be furnished on application.
48. — (1) On application for registration of a design the applicant shall furnish to the comptroUer the prescribed number of copies of drawings photographs or tracings of the design sufRcient, in the opinion of the comptroUer, for cnabling him to identify the design ; or the applicant may, instead of such copies, furnish exact représentations or spécimens of the design.
(2) The comptroUer may, if he thinks fit, refuse any drawng photograph tracing représentation or spécimen whicli is not, in his opinion, suitable for the officiai records.
Certificate of registration,
49. — (1) The comptroUer shall grant a certificate of registration to the proprietor of the design when registered.
(2) The comptroUer may, in case of loss of the original certificate, or in any other case in which he deems it expédient, grant a copy or copies of the certificate.
(2) Before delivery on sale of any articles to which a régis-
Marking régis tered designs.
Inspection of registered designs.
Inforynation as to existence ofcopyricht.
53. — On the request of any person producing a particular design, together with its mark of registration, or producing only its mark of registration, or furnishing such information as may enable the comptroller to identify the design, and on pay-
ment of the described fee, it shall be the duty of the comptroUer to inform sucli person whether the registration still exists in respect of such design, and if so, in respect of what class or classes of goods, and stating also the date of registration, and the name and address of the registered proprietor.
54. — If a registered design is used in manufacture in any foreign country and is not used in this country within six months of its registration in this country, the copyi-ight in the design shall cease.
Register of designs,
55. — (1) There shall be kept at the patent ojflîce a book called the Register of designs wherein shall be entered the names and addresses of proprietors of registered designs, notifications of assignments and of transmissions of registered designs, and such other matters as may from time to time be prescribed.
(2) The register of designs shall be prima fade évidence of any matters by this Act directed or authorized to be entered therein.
Fées,
56. — There shall be paid in respect of applications and registrations and other matters under this part of this Act such fées as may be from time to time, with the sanction of the Treasury, prescribed by the Board of Trade ; and such fées shall be levied and paid to the account of Her Majesty's Exchequer in such manner as tlie Treasury shall from time to time direct.
Industrial and international exhibitions.
57. — The exhibition at an industrial or international exhibition, certifîed as such by the Board of Trade, or the exhibition elsewhere during the period of the holding of the exhibition, without the privity or consent of the proprietor, of a design, or of any article to which a design is applied, or the publication,
during the holding of any such exhibition, of a description of a design, shall not prevent the design from being registered, or invalidate the registration thereof, provided that both the folio wing conditions are complied with ; namely, —
(a) The exhibitor must, before exhibiting the design or article, or publishing a description of the design, give the comptroUer the prescribed notice of his intention to do so ; and
(b) The application for registration must be made before or within six months from the date of the opening of the exhibition.
Légal proceedings.
Penalty on piracy of r^egistered design.
or written consent of the registered proprietor to apply such design or any fraudulent or obvions imitation thereof, in the class or classes of goods in which such design is registered, for purposes of sale to any article of manufacture or to any substance artificial or natural or partly artificial and partly natural; and
(6) It shall not be lawful for any person to publish or expose for sale any article of manufacture or any substance to which such design or any fraudulent or obvions imitation thereof shall hâve been so applied, knowing that the same has been so applied without the consent of the registered proprietor.
Any pereon who acts in contravention of this section shall be liable for every offence to forfeit a sum not exceeding fîfty pounds to the registered proprietor of the design, who may recover such sum as a simple con tract debt by action in any court of compétent jurisdiction.
Action for dainages.
59. — Notwithstanding the remedy given by this Act for the recovery of such penalty as aforesaid, the registered proprietor of any design may (if he elects to do so) bring an action for the recovery of any damages arising from the application of any such
design, or of any fraudulent or obvious imitation thereof for the purpose of sale, to any article of manufacture or substance, or from the publication, sale or exposure for sale by any person of any article or substance to which such design or any fraudulent or obvious imitation thereof shall hâve been so applied, such person knowing that the proprietor had not given his consent to such application.
Définitions.
In and for the purposes of this Act
61 . — The author of any new and original design shall be considered the proprietor thereof, unless he executed the work on behalf of another person for a good or valuable considération, in which case such person shall be considered the proprietor, and every person acquiring for a good or valuable considération a new and original design, or the right to apply the same to any such article or substance as aforesaid, either exclusively of any other person or otherwise, and also every person on whom the property in such design or such right to the application thereof shall de volve, shall be considered the proprietor of the design in the respect in which the same may hâve been so acquired, and to that extent, but not otherwise.
II. — Loi du 24 décembre
Patents, designs and trade-marks act.
(24tii December 1888.)
6. — After subsection one of section fifty-two of the principal Act (1), the foUowing words shall be added; namely : —
«* Provided that where registration of a design is refused on «t the ground of identity with a design already registered, the « applicant for registration shall be entitled to inspect the design « so registered ».
7. — (1) In section fifty-eight of the principal Act, the words « or cause to be applied « shall be added after the word « apply »».
(2) To the same section the following words shall be added : « Provided that the total sum forfeited in respect of any one design shall not exceed one hundred pounds »» .
III. — En dehors des lois dont nous avons donné le texte ci-dessus, signalons qu'il existe des règlements du Board of Trade datant de 1883, 1890, 1893 et du 15 septembre 1898.
2« Section : Colonies.
Acte relatif aux marques de fabrique et aux dessins industriels
An act respecting trade-marks and industrial designs.
lïidus trial designs.
22. — The Minister of Agriculture shall cause to be kept a book to be called « The register of industrial designs « in which any proprietor of a design may hâve the same registered on depositing witli the Minister a drawing and description in duplicate of such design, together with a déclaration that the same was not in use to his knowledge by any other person than himself at the time of his adoption thei*eof; and the Minister, on receipt of the fee herein after provided, shall cause such design to be examined to ascertain whetlier it resembles any other design already registered ; and if he finds that such design is not identical with, or does not so closely rescmble any other design already registered as to be confounded therewith, he shall register the same, and shall return to the proprietor thereof one copy of the drawing and description, with a certificate signed by the Minister or the deputy of the Minister of Agriculture, to the effect that such 3esign has beeii duly registered in accordance with the provisions of this Act ; and such certificate shall also set forth the day, month and year of the entry thereof in the proper register ; and every such certificate purporting to be so signed shall, without proof of the signature, be received in ail courts in Canada, as prima facie évidence of the facts therein alleged.
23. — The Minister of Agriculture may, from time to time, subject to the approval of the Governor in Cïouncil, make rules and régulations and adopt forms for the purposes of this Act, as respects industrial designs, and such rules, régulations and forms circulated in print for the use of the public, shall be deemed to bc correct for the purposes of this Act; and ail documents executed according to the same, and accepted by the Minister, shall be deemed to be valid so far as relates to officiai proceedings under this act.
Conditions ofregistration. Use of design, etc.
24. — Every design in order to be protected, shall be registered before publication ; and after registration the name of the proprietor, who shall be a résident of Canada, shall appear upon the article to which his design applies, if the manufacture is a woven fabric, by being marked upon one end thereof, together with the letters <« Rd. »», and if the manufacture is any other substance, the letters « Rd. »», with the year of the registration, shall be marked at the edge or upon any convenient part thereof :
2. The mark may be put upon the manufacture by making it on the material itself, or by attaching thereto a label containing the proper marks.
Who shall be deemed the p^^opvietor.
25. — The author of the design shall be considered the proprietor thereof, unless he has executed the design for another person, for a good or valuable considération in which case such other person shall be considered the proprietor, and shall alone be entitled to register it; but his right to the property shall only be co-extensive with the right which he has acquired.
Tariffoffees,
26. — Before any action is taken in relation to an application for registering an industrial design, the foUowing fées shall be paid to the Minister of Agriculture, that is to say :
On every application to register a design, including certificate $ 5.00
On every application for an extension of time, including certifîcate, for each year of such extension . « 2.00
For a copy of each certificate of registration, separatc from the return of tlie duplicate « 1.00
For the recording of an assignment "2.00
For office copies of documents, not above mentioned, for every hundred words or for a fraction thereof. '• 0.50
For each copy of any drawn copy of an industrial design, the reasouable expensc of preparing the same ;
And such fées shall be paid over by the Minister of Agriculture to the Minister of Finance and Receiver General :
2. If the Minister of Agriculture refuses to register the industrial design in respect of which application is made, the fee shall be returned to the applicant or his agent, less the sum of two dollars, which shall be retained as compensation for office expenses.
When Minister* may refuse to register.
27. — The Minister of Agriculture may refuse to register such designs as do not appear to him to be within the provisions of this Act, or any design which is contrary to public morality or order — subject to appeal to the Governor in Council.
Certificate to be given and its effect,
28. — On the copy returned to the person registering, a certificate shall be given, signed by the Minister of Agriculture or the deputy of the Minister of Agriculture, showing that the design has been registered, the date of registration, the name of the registered proprietor, his address, the number of such design, and the number or Ictter employod to dénote or correspond to the registration, which said certifîcate, in the absence of proof to the contrary, shall be sufficieiit proof of the design, of the name of the proprietor, of the registration, of the commencement and term of registry, of the person named as proprietor being proprietor, of the original! ty of the design, and of compliance with
the provisions of this Act ; and generally tho writing purporting to be so signecl shall be received as prima facie évidence of the facts therein stated, without proof of the signature.
Duy^ation ofright Renewal.
29. — The exclusive right acquired for an industrial design by the r^stration of the same as aforesaid sliall be valid for the tenn of fîve years, but may bo renewed at or before the expiration of the said term of fîve years, for a further period of fîve years or less, on paymcnt of the fee hereinbefore prescribed, so as that the whole duration of the exclusive right shall not exceed ten years in ail.
Design to be assignable,
Exclusive right to use design.
31. — During the existence of the exclusive right (whether it is of the entiro or partial use of such design), no person shall, without the license in writing of the registered proprietor, or of bis assignée, as the case may be, apply such design, or a fraudulent imitation thereof, to the ornamentation of any article of manufacture, or other article to which an industrial design may be applied or attached, for the purposes of sale, or shall publish, sell or expose for sale or use any such article as aforesaid, to which such design or fraudulent imitation thereof has been
applied ; and every one who violâtes the provisions of this section shall forfeit a sum not exceeding one hundred and twenty dollars, and not less than twenty dollars, to the proprietor of the design, which shall be recoverable, with costs on summary conviction, by registered proprietor or his assignée.
Penalty,
Procedings in case ofwroyigful reyistratioyi.
33. — If any person, who is not the lawful proprietor of a design, is registered as proprietor thereof , the rightful owner may institute an action in any superior court in any Province of Canada, or before a judge of the Suprême Court in the North- West Terri tories, as the case may be ; and the court or judge having cognizance of such suit, if it appears that the design has been registered in the name of a wrong person, either direct the registration to be cancelled or that the name of the lawful proprietor shall be substituted for the name in the register, with costs; in its or his direction; and on application by the plaintiff, supported by affidavit, any such court or judge may, pending such action or proceedings, in its or his discrétion, issue on order directed to the défendant, prohibiting the use of such desing, pending such action or proceedings, under penalty of being held in contempt of such court or judge.
Conséquent altération of^ régis ter.
34. — The Mioister of Agriculture shall, afier due service of such order and payment of the fee hereinbefore provided, cause such altération to be made in the register respecting industrial designs as is directed bj the order made under the next preceding section.
Suit may be maintained by the proprietor,
35. — A suit may bo maintained by the proprietor of any design for the damages he bas sustained by the application or imitation of the design, for the purpose of sale, against any person so oflfending, if the offender was aware that the proprietor of the design had not given bis consent to such application.
Time for suits limited.
36. — Ail proceedings under the preceding sections of this Act, respecting industrial designs, shall be brought within twelve months from the commission of the offence, and not afterwards; and none of the provisions of the said sections shall apply to protect any design which does not belong to a person résident lï^ithin Canada, and which is not applied to a subject matter manufactured in Canada.
Copies of designs .
37. — Any person may be allowed to inspect the register of industrial designs; and the Minister of Agriculture may cause copies or représentations of industrial designs to be delivered, on the applicant for the same paying the fee which is deemed sufficient for the purpose of having the same copied or represented.
Clérical evrors con^ected,
38. — Clérical errors which occur in thedrawing up or copying of any instrument respecting an industrial design, shall not be construed as invalidating the same, but, when discovered, they may be corrected under the authority of the Minister of Agriculture.
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RELATIVE A LA PROTECTION DES INVENTIONS ET DES DESSINS
Act fi^Vofthe i6^ match i888.
An act to consolidate and amend the law reUUing to the Protectoraie of inventions and designs.
PART II. — Designs.
50. — In this Part, unless there is something in the subject or context :
(1) M Design » means some peculiar shape, configuration or form given to an article, or arrangement of Unes or the like used on or with an article, but not the article itsclf ;
(3) The author of any new and original design shall be considered the « proprietor » thereof, unless he executed the work on behalf of another person for a good or valuable considération, in which case that person shall be considered the « proprietor », and every person acquiring for a good or valuable considération a new and original design, or the right to apply the same to an article, either exclusively of any other person or otherwise, and also every person on whom the property in the design or the right to the application thereof shall devolve, shall be considered the *• proprietor « of the design in the respect in which the same may hâve been so acquired, and to that extent, but not otherwise; and
(4) « Secretary », •* District Court »» and « High Court »• hâve the same meanings as in Part I.
Applicaiion.
51. — (1) Any person, whether a Britisli subject or not, claiming to be the proprietor of any new and original design not previously published in British India, may apply to the Governor General in Gouncil for an order for the registration of the design.
(2) The application must be in writing in the form or to the effect of the fifth schedule, and must contain a statement of the nature of the design and be accompanied by as many copies of drawings, photographs or tracings thereof, not being fewer than four, as may be required by the rules for the timc being in force under this Part.
(3) It must be left with, or sent by post to, the Secretary, and the date of the delivery or receipt thereof in the office of the Secretary shall be endorsed thereon and recorded in that office.
Registration.
52. — (1) Upon the application the Govemal General in Gouncil may, after such inquiry as he thinks fit, make an order authorizing the registration of the design.
(2) When an order bas been made under sub-section (1), the Secretary shall cause the design to be registered in a book to be kept by him for the purpose and to be called the register of
designs.
(3) The date of registration shall be recorded in the register.
Marking registet^ed designs.
54. — (1) Before delivery on sale of any article to which a registered design has been applied, the proprietor of the design shall cause the article to be marked with the word » registered » either in fuU or in an abbreviated form.
(2) If he fails to cause the article to be so marked, the copy-
right in the design shall cease unless the proprietor shows that he took ail proper steps to ensure the marking of the article.
Exhibitions,
55. — If the proprietor of a design exhibited at an industrial or international exhibition, certified as such by the Governor General in Gouncil. causes an application for an order for the registration of the design to be delivered to or received by the Secretary within six months from the date of the admission of the design into that exhibition, the design shall not be decmed not to be a new and original design not previously published in British India within the meaning of section 51 by reason only of the design having been exhibited at the exhibition.
Mutation ofnames.
57. — (1) The registercd proprietor of a design may institute a suit in the District Court for tlie recovery of any damages arising from the application by any person to any article of the design or of any fraudulent or obvious imitation thereof for the purpose of sale, or from the publication, sale or exposure for sale by any person of any article to which the design, or any fraudulent or obvious imitation thereof, has been applied, that person knowing or having reason to believe that the proprietor had not given his consent to such application.
(2) When the Court makes a decree in a suit under this section, it shall seud a copy of the decree to the Secretary, who shall cause an entry thereof to be made in the register of designs.
Cessation of copy^Hght,
Rectification,
59. — (1) A High Ciourt may, on the application of any person aggrieved by an entry in the register of designs, or by the omission of an entry therefrom, make such order for the rectiflca-* tion of the register as it thinks ât.
(3) A copy of the order shall be forwarded by the Court to the Secretary, who shall cause an entry thereof to be made in the register of designs.
(4) When the Secretary is a party to an application under this section, the costs of another party thereto shall not be adjudged to be payable by the Secretary.
60. — A High Court to which an application has been made under the last foregoing section may stay proceedings on, or dismiss, the application if, in its opinion, the application would be disposed of more justly or conveniently by another High Court.
Application of provisions of part J.
61. — The provisions of the foUowing portions of Part I, namely :
(a) Section 11, with respect to copies of spécifications ;
{b) Section 14, with respect to the register of inventions and the matters entered therein ; and
(c) Section 47, with respect to the performance by an agent of any act required or authorized by that Part to be done by a principal,
Shall, so far as they can be made applicable, apply, respectively, to :
(a) Copies of drawings. photographs or tracings accompanying an application for an order for the registration of a design in respect of which such an order has been made ;
(b) The register of designs and the matters entered and documents referred to therein; and
(c) The performance by an agent of any act required or authorized by this Part to be done by a principal.
Fées.
62. — (1) There shall be paid in respect of the several proceedings speciâed in the sixth schedule the fées in that schedule prescribed.
(2) The Govemor General in Gouncil may, if he thinks fit, reduce any of those fées and revoke or vary the réduction.
(3) The fées payable under this section shall be coUected by means of stamps or otherwise as the Governor General in Gouncil may direct.
(4) A proceeding in respect of which a fee is payable under
the sixth schedule shall be of no effect unless the fee bas
been paid.
Rules and for 7ns.
63. — The Governor General in Gouncil may make such rules and prescribe such forms as he thinks necessary for carrying out the purposes of this Part, and may alter or amend the form in the fifth schedule.
Signalons également la disposition suivante :
II. — Règlement concernant les inventions et les dessins (10 octobre 1895).
I. — Loi concernant les dessins et modèles
de fabrique.
(30 août 1868.)
Legge concemente i disegni e tnodelU di fabhrica*
(30 agosto 1868.)
VITTORIO EMANUELE II per grazia di Dio e per volontà délia nazione, Re dltalia.
Il Senato e la Caméra dei Deputati hanno approvato ; Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue :
Art. 1. — Grinventori di nuovi disegni o modelli di fabbrica sono ammessi a domandare ed ottenere attestati di privativa, sotto le condizioni, nei modi e per gli effetti stabiliti nelle Leggi suUe privative industriali del 30 ottobre 1859, n. 3731, e del 31 gennaio 1864, n. 1637, e relativo Regolamento approvato con Regio Decretodel giorno stesso, n. 1674.
Art. 2. — Taie privativa dà loro il diritto esclusivo di riprodurre i dis^ni e modelli inventati per mezzo di qualsiasi processo,
(1) Il nous est impossible de donner le texte de cette loi, celui-ci ne nous étant pas parvenu au moment de mettre sous presse.
non elle di spacciarne le riproduzioni, adempiendo le prescrizioni délia Leggè.
£3sa è peraltro limitata ad anni due dal giorno délia fattane pubblicazione. I successori e cessionari di essa non potranno godeme altro che fino al termine del cominciato biennio.
Art. 3. — La privativa accordata air estera, quando anche la concessione fosse per un termine più longo, non potrà avère effetto nello stato per oltre un biennio dal giorno in cui fu resa pubblica.
Art. 4. — Cessera di pieno diritto la privativa se, dentro un anno dalla pubblicazione, grinventori non avranno posti in opéra i loro disegni o modelli.
Art. 5. — Per ottenere la concessione e pubblicazione di questa specie di privativa, dovrà essere anticipato, nelle forme prescritte dal citato Regolamento del 31 gennaio 1864, il deposito di lire dieci a titolo di tassa e spese.
I successori, aventi causa, che vorranno conservare la privativa, ne faranno la dichiarazione in caria da boUo, e pagheranno lire una per tassa délia trascrizione.
Art. 6. — Sono applicabili ai contravventori e contrafiattori tutte le disposizioni civili e penali stabilité, pei casi di violazione dei diretti di privativa industriale, dalla citata Legge del 30 ottobre 1859.
Art. 7. — E data facoltà al Governo del Re di pubblicare, con R^o Decreto, le disposizioni regolamentarie che riscontrasse opportune perla esccuzione spéciale délia Legge présente.
Art. 8. — Questa Legge avrà effetto dal giorno délia sua pubblicazione, anche nelle Provincie Venete e Mantovana, cessando qualunque disposizione o pratica anteriore.
Ordiniamo che la présente, munita del sigillo delio Stato, sia Inserta nella raccolta ufiSciale délie Leggi e dei Decreti del Regno dltalia, mandando a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare corne Legge dello Stato.
Dato a Torino addi 30 agosto 1868.
II. — Article 296 du Code pénal
296. — Ghiunque contraffà o altéra i nomi, marchii o segni distînctivi délie opère dell' ingegno, ovvero dei prodotti di qualsiasi industria, o fa uao di tali nomi, marchii o s^ni controf&tti o alterati, ancorchè da altri, è punito con la reclusione da un mese a due anni e con la multa da lire cinquanta a cinquemUa. *'
Alla stessa pena soggiace chi contraffà o altéra i disegni o modelli industriali, o fa uso di tali disegni o modelle contrafEatti o alterati, ancorchè da altri.
Il giudice puo ordinare che la sentenza di condanna sia inserita in un giomale, da lui designato, a spese del condannato.
III. — Il existe en outre, sur la matière, un règlement d'application du 7 février 1869.
IV. — Ordonnance modifiant le règlement d^exécution du
20 juin 1899 (14 janvier 1905).
(1) Nous ne publions pas les textes à cause des difficultés de l'impression et de la difficulté qu'offrirait la lecture du texte original.
(2) Signalons qu'il existe au Japon une loi sur les modèles d'utilité du 15 février 1905.
MEXIQUE I. — Loi sur les brevets d'invention
BT SUR LES BREVETS POUR MODÈLES ET DESSINS INDUSTRIELS
(25 août 1903.)
Ley de Patentes de Invencian
QUE COMPRENDS ADEMÂS LâS PATENTES POR MODELAS Y DIBUJOS
INDUSTRIALES.
GAPITULO XVI. — De las patentes por modelos ô dibujos
INDUSTRIALES.
ÀRTicuLO 102. — Es patentable :
Toda nueva forma de un producto industrial, pieza de maquinaria, herramienta, esta tua, busto, alto ô bajo relie ve, que y a por SU nueva disposiciôn artistica ô bien por la nueva disposiciôn dé la materia, forme un producto industrial nuevo y original. Es también patentable todo nuevo dibujo usado con ânes de ornamentaciôn industrial en cualquiera substancia y dispuesto en ella por impresiôn, pintura, bordado, tejido, cosido, modelado, fundiciôn, grabado, mosaico, incrustaciôn, rechazado, descoloramiento ù otro medio cualquiera mecànico, fisico, ô quimico, de tal manera que dé à los productos industriales en que los dibujos se usen un aspecto peculiar y propio.
ÀRTicuLO 103. — Cuando se solicite una patente por Modelo 6 Dibujo Industrial, deberâ remitirse à la Oficina de Patentes, ademàs de los documentos que enumera el articulo 9 de esta ley y los que senale el reglamento de esta ley, un ejemplar ô modelo.
En caso de que el ô los dibujos que representen al Dibujo ô Modelo que se desea patentar fueren de dificil ejecuciôn, la Oficina de Patentes podrà admitir fotograbados ô fotografias.
También podrâ dispensar el modelo ô ejemplar cuando su ejecuciôn sea muy dificil ô costosa y basten los dibujos para dar una idea exacta y précisa.
ArtIculo 104. — Las patentes por Dibujos y Modèles Industriales se concederàn por cinco ô diez anos, à elecdôn del peticionario. Estos plazos son improrrogables.
ARTicuLO 105. — Los derechos por patentes por Dibujos 6 Modelos Industriales son los siguientes :
L Por cinco anos, cinco pesos.
n. Por diez anos, diez pesos.
Estos derechos se pagaràn en estampillas de la Renta Fédéral del Timbre, de la manera que prevenga el Reglamento.
Articulo 106. — Las patentes por Dibujos ô Modelos Industriales caducan al vencerse el plazo de su concesiôn.
ARxicuLO 107. — Todo lo prevenido con respecto à las patentes de invenciôn es aplicable à las de Modelos y Dibujos Industriales, excepto lo prevenido en los articulos 3, 15, 16, 17 y 18 (1).
Signalons, outre la loi qui précède, la disposition suivante : II. — Règlement pour V exécution de la loi du 25 août 1903.
PORTUGAL I. — Loi du 21 mai 1896.
Lei do 21 mai i8q6.
TITULO VII. — Deposito dos desenhos e modelos.
Gapitulo I. — Dos desenhos e modelos.
Art. 157. — Qualquer fabricante portuguoz ou estrangeiro, quetenhadomicilioouestabelecimentoem Portugal e suascolonias,
(1) Le chapitre XVII de la loi contient des dispositions transitoires.
OU ii'algum dos paizes da Uniào para a proteccâo da propriedade industrial, pôde fazer depositar os seus desenhos ou modelos de fabrica, recebendo um titulo de deposito que Ihes garante a propriedade d'esse descnho ou modelo, quando satisfaça os preceitos exigidos n*esta lei.
Art. 158. — Gonsideram -se «desenhos de fabrica», os desenhos, figuras, gravuras, estampas, pinturas e quaesquer padrôes ou disposiçôes de linhas e cores susceptiveis de se imprimir, pintar, tecer, bordar, gravar e cunhar na superficie dos objectos fabricados de uma maneira distincta.
§ UNiGO. — Exceptuam-se as gravuras, pinturas, esmaltes, bordados, photographias e quaesquer desenhos, quando tenham puramente o caracter artistico, e nâo devem considerar-se meros accessorios dos productos industriaes.
Art. 159. — Consideram-se «modelos de fabrica» : moldes, formas, objectos em relevo e as formas que apresentam os productos industriaes, ou que sâo susceptiveis de se applicar aos mesmos productos.
§ UNiGo. — Exceptuam-se as estatuas, obra de talha e esculpturas de caracter artistico.
Art. 160. — As matrizes typographicas, obtidas por qualquer processo, sâo consideradas como desenhos.
Art. 161. — mesmo objecto pôde ser depositado : pelos desenhos que o ornem e pelo modelo que réalisa.
§ UNico. — Nào obriga a novos depositos a ampliaçào ou reducçâo, à escala, dos desenhos ou modelos de que se tenha a propriedade.
Art. 162. — documente por onde se prova a propriedade do desenho, ou modelo, é o titulo de deposito.
Art. 163. — Os titulos de deposito podem ser passades a favor de uma pessoa, firma ou collectividade.
Art. 164. — Os industriaes com desenhos ou modelos depositados, e sô elles, tèem o direito de os marcar com a palavra Depositado ou a abreviatura Dep.
Art. 165. — Nào é permittida a exploraçâo de um modelo ou desenho senâo ao proprietario, e a quem tiver d'elle a précisa auctorisaçâo.
Art. 166. — A concessào do titulo de deposito nào importa que o desenho ou modelo depositado seja novo.
Art. 167. — No archivo das marcas e patentes estarà à disposiçâo do publico um exemplar de cada um dos desenhos ou modelos depositados.
§ CNico. — Sô serâo permittidas copias dos desenhos ou modelos cujos titulos de deposito tenham caducado.
Art. 168. — Sào garantidos contra a imitaçào ou copia os desenhos e modelos que figurem em exposiçoes realisadas em Portugal.
Gapitulo il — Dos depositos.
Art. 169. — Para se concéder o titulo de deposito de um desenho ou modelo de fabrica tem o industrial de entregar, ou mandar entregar, na repart içào da industria, ou enviar pelo correio, em carta registada, â mesma repartiçào, o seguinte :
1® Um pedido, formulado em requerimento, escripto em lingua portugueza ou franceza, em que déclare a especie de productos a que destina o desenho ou modelo, em que consiste a sua novidade, e quai a profissào, nacionalidade e residencia do pretendente ;
2® Très exemplares do desenho de fabrica, dois exemplares ou très photographias do modelo que deseja depositar ;
3® taxa de 1 $ 000 réis ou um vale do correio da mesma importancia, e mais 500 réis para despezas de correspondencia ;
4® documento por onde prove a cesâo de direitos de auctor, quando o pretendente ao deposito nào concebeu nem executou o desenho ou modelo.
§ 1® — Quando o pedido, documento ou documentos forem escriptos em lingua franceza, deverà ser simultaneamente enviada ou entregue a importancia de 500 réis por caila pagina escripta.
Art. 170. — Um pedido unico pôde servir para o deposito de mais de um desenho ou modelo, apresentados conjunctamente. As taxas serâo, porém, tantas quantos os desenhos de classes diversas.
Art. 1 71 . — Por cada classe de objectos différentes é necessario um novo deposito.
§ UNico. — Nào obrigam a depositos di versos as differenças de cor e as differenças de material em que os desenhos se executam, ou de que os modelos se fabricam.
Art. 172. — A propriedade do desenho ou modelo sô se réfère aosobjectos indicados no titulo do deposito.
Art. 173. — A propriedade dos desenhos e modelos depositados é garantida por cinco annos, podendo ser prorogada a garantia por periodos de cinco annos, quando o interessado o peça antes de fîndar o praso e satisfaça uma nova taxa de 1 $ 000 réis, acrescentada com tantas vezes 500 réis quantas forem as renovaçôes que se forem fazendo.
Art. 174. — Sô se concède ou conserva o titulo de deposito aos desenhos e modelos novos, ou aos que, nào o sendo inteiramente, realisam combinaçôes novas de elementos antigos ou conhecidos, ou disposiçôes de elementos jâ usados, diversas das empregadas habitualmente e bastante vulgarisadas, mas que âpresentam um aspecto gérai distincte.
Art. 175. — As ampliaçôes e reducçôes de desenhos ou modelos, que nào sejam feitas ou ordenadas pelos proprie tarios, sâo consideradas imitaçôes, e como taes puniveis.
Art. 176. — Nào se entende por copia ou imitaçào a que se applica a objectos de différente classe.
Art. 177. — Da apresentaçào ou entrada dos desenhos e modelos para deposito, dar-se-ha no Diario do govemo e no Boletim da propriedade indusirial aviso em que se marcara o praso de trcs mezes para reclamaçôes de quem se julgar prejudicado. Findo o praso de ires mezes, se nâo houver reclamaçôes, proceder-se-ha ao registo; havendo reclamaçôes serâo julgadas pelo chefe da repartiçâo de industria, de cuja decisào bavera recurso para o tribunal do commercio de Lisboa.
Art. 178. — A propriedade dos depositos é regulada pelo modo por que se régula a dos registos de marcas, segundo o artigo 79.
Art. 179. — Os depositos serào feitos quanta possivel por classes a fîm de facilitar o exame.
Art. 180. — Findo o praso para reclamaçôes, ainda pôde, o que se julgar prejudicado pelo titulo de deposito concedido a outrem, requerer a sua annuUaçâo perante o tribunal do commercio. A sentença do tribunal, porém, que détermine a annullacâo do titulo, nâo importa pagamento de multa ou qualquer outra pena.
§ UNico. — Exceptua-se o caso em que o desenho ou modelo foi copiado ou imitado de ma fé, pois se applicarà entâo o artigo 190.
Art. 181. — Os desenhos e modelos que nâo foretn considerados nos termes de serem depositados, entregar-se-hâo aos Interessados que os reclamarem, quando isso seja possivel.
Art. 182. — Sera entregue aos industriaes, que declararem desejal-o, recibo da entrega dos desenhos ou modelos para os quaes pcçam deposito.
Capitulo III. — Dos récusas.
Art. 183. — Sera recusado pela repartiçâo de industria o deposito do desenho ou modelo :
1° Quando o pedido nâo for feito nos termes prescriptos, e accompanhado dos respectives documentes ;
2° Quando o chefe da repartiçâo de industria veriâque que nâo ha igualdade nos exemplares de deseolios ou modelos apontados;
3^ Quando os desenhos ou modelos ofTendam os boas costumes ou a religiâo ;
4^ Quando offendam as pessoas ou tenham allusoes offensivas, pcssoaes ou politicas ;
5° Quando, no exame summario a que se procéder, for verificado que ha outro desenho ou modelo depositado que corn elle^ 86 pôde confundir.
§ UNico. — Esta decisâo sera communicada ao interessado, que d'ella pôde recorrer perante o tribunal do commercio de Lisboa, no praso de très mezes. Se o recurso nào for interposto n'esse praso, a récusa considerar-se-ha deâuitiva.
Art. 184. — chefe da repartiçâo da industria décide se o desenho ou modelo apresentado para deposito deve ser considerado como industrial, ou recusado como desenho ou modelo de caracter artistico.
§ UNICO. — D'esta decisào sô ha recurso para o ministro das obras publicas.
Gapitulo IV. — Das transfef 'endos ^ annuldçoes
e cdducidades.
Art. 185. — A propriedade dos desenhos e modelos pôde ser transferida, nos termes geraes em direito. A transferencia, que pôde ser total ou parcial, obriga ao pagamento da taxa de 500 réis por cada deposito.
Art. 186. — A transmissào da propriedade dos desenhos ou modelos por via de successâo légitima, é isenta do pagamento de nova taxa.
Art. 187. — Serào annuUados os titulos do deposito de desenho e modelos, por decisâo do tribunal do commercio, a requerimento de quem se julgar prejudicado :
1** Quando, nào forem novos, segundo o artigo 174 ;
2^ Quando, anteriormente ao deposito, tenham tido publicidade industrial ;
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3® Quando tiverem por auctor uma pessoa que nâo é a que fez deposito, a nâo ser que se produza documento em que se prove a cessâo de direitos de auctor.
Art. 188. — Gaduca a propriedade dos desenhos ou modèles findo praso por que se concède o deposito,
§ UNico. — Sera publicada mensalmente no Diario do govemo e no Boletim da propHedade industrial a relaçào dos desenhos e modèles, cuja propriedade caducou no mez anterior.
Art. 189. — Os exemplares dos desenhos e modèles que caducarem pertencem ao estade, e podem ser destinados pelo governo a qualquer museu.
Gapitulo V. — Dds pencUidades.
Art. 190. — Incorre na multa de 20$000 a 20Q$000 réis, ou na pena de prisâo de oito dias a très mezes :
1^ que oepiar, ou imitar um desenho ou modèle industrial depositado ;
2® que, de ma fé, vender, expozer a venda, eu introduzir no paiz objectes cujos desenhos ou modèles sejam copiados ou imitados de outres^depositades ;
3^ que, de ma fé, explorar um desenho ou modèle depositado por outrem ;
4° que copiar ou imitar um desenho depositado para ser explerado por outrem, prevande-se a sua cumplicidade.
Art. 191. — Incorre na multa de 10$000 a 50J000 réis: 1** que usar indevidamente da palavra Depositado ou da
abreviatura Dep, nos seus desenhos eu modèles; 2^ que nos seus papeis de cemmercio e annuncios se referir
a desenhos ou modèles, dizende que estâe depositades sem o
estarem.
Art. 192. — tribunal pôde ordenar e arresto dos objectes em que se dâ a contravençâo.
Art. 193. — Independentemente d'estas penas e multas
podem 03 projudicados intentar acçâo de perdas e damnos pela contra vençao a que se réfère o artigo 190.
Art. 194. — Se o que se achar incurso nas disposiçôes do artigo 167 for um antigo empregado ou operario do industrial que registou o desenho ou modelo, ser-lbe-ha tambem imposta a pena de dois a seis mezes de prisao.
Art. 195. — Em caso de reincidencia, as penas de prisao e as multas comminadas serâo duplicadas.
Gapitulo VI. — Dos acçbes ejurisdicçbes.
Art. 196. — As penas e multas serâo applicadas por decisào do tribunal do commercio, a requerimento de terceiros, ou do ministerio publico, em virtude de communicaçao do chefe da repartiçào de industria.
Art. 197. — A sentença que se pronunciar sobre as contravençôes poderâ ordenar a sua publicaçâo no Diario do governo e em àm&jomaes, que designar.
En dehors de la loi de 1896, signalons les dispositions suivantes relatives à la matière :
II. — Règlement pour Veœécution du titre VII du décret du 15 décemWe 1904, devenu la loi du 21 niai 1896 (28 mars 1895).
IV. — Ordonnance établissant des prescriptions nouvelles
pour la publication des avis et le calcul des délais en matière de brevets, de marques^ de noms et récompenses, et de dessins et 77iodèles (7 décembre 1898).
V. — Décret concernant le payement des taxes {2Ï avril 1904).
I. — Articles 199 à 209 du Règlement sur V Industrie formant le chapitre HT {Du droit de propriété sur les dessins et modèles de fabrique) de la section IIT, livre I, volume XI, 2^ partie, édition 1893.
IL — Articles 1356 et 1357 du Code pénal.
IV. — Oukase du Sénat du 24 septembre! G octobre
I. — Loi pour la protection des dessins et modèles (30 mai/11 juin 1884).
IL — Circulaire ministérielle du 25 mai 1885.
III. — Loi du 16 décembre 1896, portant augmentation des taxes en matière de marques et de dessins.
(1) Nous ne publions pas le texte russe à cause des difficultés de l'impression et de la difficulté qu'oflirirait la lecture du texte original.
(2) Nous ne publions pas les textes serbes pour les mômes motifs que ceux pour lesquels nous ne publions pas les textes russe et japonais.
I. — Loi pour la protection de certains dessins
et modèles.
(10 juillet 1899.)
Lag om skydd fifr vissa mônster och modeller.
(gifven Stockholms slott den 10 Juli 1899).
Vi OSCAR, med Guds nâde, Sveriges, Norges, Gôtes och Vendes Konung, gôre veterligt : att Vi, uppâ Riksdagens fôrslag, fuimit godt i nâder fôrordna som foljer :
1 §. — Genom registrering i enlighet med denna lags foreskrifter ma, der mônster âr njtt, mônstrets upphofsman eller hans râttsinnehafvare vinna râtt att med and ras uteslutande begagna mônstret vid tillverkning till afsalu af alster tillhôrande metallindustrien.
Under mônster innefattas i denna lag jemvâl modell, som i afseende pâ ândamâlet âr med mônster jemiôrlig.
2 §. — Innehâller mônster framstâllningar, som kunna vâcka fôrargelse, eller skulle dess begagnande strida mot lag eller goda seder, ma det ej registreras.
3 §. — Mônster ma ej anses sâsom nytt, om det, innan ansôkan om dess registrering inkommit tiU registreringsmyndigheten, redan funnits intaget i allmânt tillgânglig tryckt skrift eller varit âtergifvet â offentligen till salu hâllna alster, eller om det ej vâsentligen skiljer sig frân mônster, som forut blifvit sâlunda kandt.
Har mônster blifvit fôrevisadt fi internationel utstallning, ma dock den omstândigheten, att mônstret dervid eller sedermera blifvit kândt genom tryckt skrift eller genom alsters hâllande till salu, icke utgôra kinder fôr mônstrets registrering, sa framt ansôkan derom inkommer inom sex mânader efter det att mônstret utstâldes.
4 §. — Mônsterregistret fores for hela riket hos den myndighet i Stockholm^ som Konungen bestâmmer.
5 §. — 1 mom. Den, som vill lâta registrera mônster, skall till registrerings-myndigheten ingifva eller i betaldt bref insânda skriftlig ansôkan, anglfyande mônstrets allmânna beskaffenhct, samt dervid foga tydlig och fullstândig afbildning af mônstret i tre exemplar.
Ânsôkningen skall innehâlla uppgift om sôkandens namn, yrke och postadress.
Âr sôkanden ej boende inom riket, foge han vid ânsôkningen fuUmagt for ett inom riket bosatt ombud att i allt hvad skyddsrâtten angâr for honom svara.
Sôkes regist rering af fiera monster, varde sârskildaansôkningshandlingar for hvartdera ingifna.
2 mom, Uppgifver sôkanden annan sâsom mônstrets upphofsman, skall sôkanden fôrete handling, som visar, att han âr dennes râttsinneliafvare.
3 mo77i. Sôkanden aligge att sâsom afgift bifoga tio kronor.
6 §. — Finner registreringsmyndigheten, att sôkanden ej fuUgjort hvad enligt 5 § 1 mom. honom âlegat, skall skriftlig underrâttelse harom Iiâllas sôkanden tiil Iianda eller, om fullstândig adress uppgifvits, med posten till honom ôfversândas. FuUgôr ej sôkanden inom viss af regiâtreringsmyndigheten bestâmd tid hvad som brister, ege registreringsmyndigheten fôrklara ânsôkningen fôrfaUen.
7 §. — Ar mônstret icke af sâdan beskaffenhet, att det ma registreras, eller ar mônstret uppenbarligeu icke nutt, eller har sôkande, hvilken uppgifvit annan sasom mônstrets upphofsman, ej visât, att han âr dennes râttsinneliafvare, eller liar sôkande underlâtit att erlâgga afgift, hvarom i 5 § 3 mom. sâgs, varde ânsôkningen afslagen.
8 §. — Har ansôkan fôrklarats fôrfallen eller blifvit afslagen, skall underrâttelse om beslutet med skâlen derfôr skriftUgen delgifvas sôkanden sa som i 6 §. stadgas fôr der afsedda fall.
Âr sôkanden missnôjd med beslutet, cge han att vid talans fôrlust innan klockan tolf â sextionde dagen frân beslutets dag derôfver hos Konungen anfôra besvâr.
9 §. — Âro ansôkningshandlingarne fullstândiga och bar anledning ej fôrekommit att afslâ ansôkningen, varde mônstret registreradt och intyg hârom samt om dagen, dâ ansôkningen inkom, ballet sôkanden till banda; skolande vid intyget fâstas ett af de inlemnade exemplaren af mônstret.
Genom registreringsmyndigbetens fôrsorg skaU kungôrelse om registreringen i allmânna tidningarne infôras.
10 §. — Gôros af flere onsôkan om registrering af samma eller vâsentligen lika mônster, bafve den fôretrâde, som fôrst inkom till registreringsmyndigheten med fullstândiga ansôkningsbandlingar.
11 §. — Skyddet for registreradt mônster omfattar en tid af fem âr, râknadt frân den dag, dâ ansôkningen inkom.
12 §. — Ofvergâr skyddsrâtt â annan, skall med anmâlan bârom den bandling, bvarigenom sâdan ôfvergâng visas, fôretes bos registreringsmyndigbeten. Intill dess sâdant skett, betraktas i skyddsafseende den sâsom skyddsrâttens innebafvare, bvilken senast finnes i denna egenskap antecknad bos registreringsmyndigbeten.
13 §, — Flyttar skyddsrâtts innebafvare utrikes, eller ofvergâr skyddsrâtt â person, som ej âr inom riket bosatt, vare skyddsrâttens innebafvare pligtig att till registreringsmyndigbeten insânda fullmagt fôr sâdant ombud, som i 5 § 1 mom. omfôrmâles. Flyttar ombud ur riket eller uppbôr eljest bans befattning, skall skyddsrâttens innebafvare ingifva fullmagt fôr nytt ombud. Iakttages icke bvad sâlunda âr fôreskrifvet, ma domaren pâ anmâlan i fôrekommande fall med laga verkan utse ombud fôr skyddsrâttens innebafvare.
14 §. — Skyddsrâtt vare ej gâllande mot nâgon, som vid den tid,dâ ansôkningen om registrering inkom, inom riket begagnade
det registrerade mônstret eller fôr dess b^agnande der vidtagit vâsentliga âtgârder.
15 §. — Har mônster blifvit registreradt i strid mot fôreskriftema i 1, 2 och 3 §§, dâ ma en hvar, som anser sin râtt Yara genom registreringen fôroârmad^ sa ock allmân âklagare, nâr det allmânnas fôrdel sâdant pâkallar, vid domstol fora talan om registreringens upphâfvande.
Râtt domstol i fall, hvarom nu âr sagdt, vare Stockholms râdstufvurâtt.
Dom, hvarigenom registrcring upphâfts, skall genom domstolens fôrsorg insândas till registreringsmyndigheten.
16 §. — Den som utom i det fall, hvarom i 14 § fôrmâles, utan tillstând af skyddsrâttens innehafvare inom riket vid tillyerkning till afsalu af alster tillhôrande metallindustrien begagnar mônster, som han vet vara hâr registreradt, jeller till salu hâr i riket hâller eller fôr fôrsâljning till riket infor efter sâdant mônster tillverkadt metallindustrien tillhôrande alster, som Iionom veterlingen fistadkommits utan tillstând af skyddsrâttens innehafvare, straffes med bôter frân och med tjugu till och med ett tusen kronor ; ersâtte ock ail skada. Ej ma dock annan an skyddsrâttens innehafvare hârom fora talan .
Olofligen tillverkadt eller olofligen i riket infôrdt alster skall, der mâlseganden det âskar, till honom utlemnas mot ersâttning fôr vârdet eller mot afdrag derfor â honom tillkommande skadestând. Med redskap, som âro fôr den olofliga tillverkningen uteslutande anvândbara, skall, om mâlseganden det yrkar, sa fôrfaras, att missbruk ej kan ske.
Hvar som under tid, dâ han âr stâld under tilltal fôr ôfvertrâdelse, hvarom i denna § sâgs, fortsâtter samma fôrseelse, skall, nâr han dertill varder lagligen fôrvunnen, dômas till sârskildt ansvar fôr livarjo gang stâmning derfôr utfârdats och delgifvits.
Bôter, som âdômas enligt denna §, tillfalla kronan. Saknas tillgang till bôtemas fuUa gâldande, fôrvandlas de enligt allmân strafflag.
17 §. — Hvad i 16 § stadgas skall ega tillâmpning, âfven
om mônstret âtergifvits i annat mâtt eller andra farger eller om i ôfrigt ovâsentliga ândringar vidtagits.
18 §. — Ar nâgon tilltalad for iiitrâng i skyddsrâtt, och finnes vid mâlets handlaggning, ait registreringen skett i strid mot fôreskrifterna i 1 , 2 och 3 §§, vare den tilltalade frân ansvar fri.
19 §. — Dâ registrering blifvit upphâfd, eller skyddet for registreradt mônster upphôrt, eller skyddsrâttons innehafvarc det begâr, skall mônstret afFôras ur registret och kungôrelse derom in!ôras i allmânna tidningarne.
20 §. — Med afseende â mônster, skyddadt i stat, som for hâr i riket registreradt mônster gôr motsvarande medgifvande, egerKonungen forordna, att, om nâgon hâr i riket sôkt registrering af ett mônster fore utgângen af viss tid, som kan i fôrordnandet bestâmmas antingcn till hôgst fyra mânader frân det han i den frâmmande staten sôkte skydd fôr samma mônster eller till hôgst tre mânader frân det vederbôrande myndighet der kungjorde att sâdant skydd meddelats, dâ ma den hâr i riket gjorda ansôkningen i forhallande till andra ansôkningar, âfvensom med hânsyn till sâdant hinder mot registrering, som i 3 § omfôrmâles, betraktas sa, som vore den gjord samtidigt med ansôkningen i den frâmmande staten.
21 §. — Nârmare fôreskrifter angâende beskraftbnheten af de handlingar. som vid ansôkan om mônstcrs registrering skola inlemnas, angâende monsterregistret sam angâende de i denna lag omfôrmâlda kungôrelser meddelas af Konungen .
Denna lag skall trâda i kraft den 1 Januari 1900.
Det alla, som vederbôr, hafva sig hôrsamligen att efterrâtta. Till yttennera visso hafve Vi detta met egen hand underskrifvit och med Vart Kongl. sigill bekrafta lâtit. Stockholms slott den lOJuli 1899.
Oscar.
(L. S.) L. Annerstkdt.
Outre la loi dont nous donnons le texte, il y a lieu de signaler les dispositions suivantes :
II. — Loi concernant le mode de calculer, dans certains cas, les délais visés par la loi pour la protection de certains dessins et modèles (ÎO juillet 1899).
IV. — Décret royal concernant la tenue du registre des
dessins et modèles, etc. (24 novembre 1899).
V. — Déa^et royal concernant la protection de certains dessins et modèles étrangers (24 décembre 1899).
VI. — Décret royal modifiant les dispositions relatives à la protection de certains brevets, marques de fiibrique et modèles étrangers (12 septembre 1902).
SUISSE I. — Loi sur les dessins et modèles industriels
(30 mars 1900;.
I. — Dispositions générales
Article premier. — La Cîonfédération accorde aux auteurs de modèles et dessins industriels et à leurs ayants cause les droits spécifiés de la présente loi.
Art. 2. — (Constitue un dessin ou modèle au sens de la présente loi, toute disposition de lignes ou toute forme plastique combinées ou non avec des couleurs devant servir de type pour la production industrielle d'un objet.
Art. 3. — La protection accordée par la présente loi ne s'applique pas aux procédés de fabrication, à l'utilisation ou à Teffet technique de l'objet fabriqué sur le type du dessin ou modèle protégé.
Art. 4. — Le droit de l'auteur passe à ses héritiers. Il est transmissible, en tout ou en partie, par toutes voies de droit.
L'auteur peut autoriser d'autres personnes à exploiter son dessin ou modèle, en leur accordant une licence.
Pour être opposables aux tiers de bonne foi, les actes translatifs du droit de l'auteur et les licences doivent être inscrits au registre des dessins et modèles.
Art. 5. — Les dessins et modèles ne jouissent de la protection légale que s'ils sont déposés conformément à la présente loi.
Nul ne pourra, avant l'expiration de la protection légale, faire usage dans un but industriel ou commercial d'un dessin ou modèle régulièrement déposé s'il n'y est autorisé par l'auteur ou son ayant cause.
Art. 6. — Le fait du dépôt crée la présomption que l'objet déposé était nouveau au moment du dépôt, et que le déposant en est l'auteur.
Art. 7. — Les dessins et modèles peuvent être déposés isolément ou réunis en paquets.
Le nombre des dessins ou modèles renfermés dans un paquet ne sera limité que par les dimensions et le poids prescrits pour ce dernier. Ce mode de dépôt sera réglé en détail par une ordonnance du conseil fé<Jéral, qui déterminera en même temps le maximum des dimensions et du poids des dessins et modèles déposés isolément.
Art. 8. — La protection légale des dessins et modèles a une durée de quinze ans au plus ; elle est accordée par périodes consécutives de cinq ans, dont la première commence à la date du dépôt.
Art. 9. — Les dessins et modèles peuvent être déposés, pendant la première période de protection de cinq ans, soit à découvert, soit sous pli cacheté.
Le conseil fédéral pourra établir, par voie de règlement, que les dessins et modèles de certaines industries ou de certaines cat^ories de produits industriels pourront rester déposés sous pli cacheté même pendant la deuxième et la troisième période de protection ; il peut décider, de même, que les dessins et modèles de certaines industries ou de certaines catégories de produits industriels ne pourront être déposés qu'à découvert, et qu'il en sera publié une représentation graphique.
Art. 10. — Le déposant paie une taxe pour chaque période de production et pour chaque dessin ou modèle, ou pour chaque paquet de dessins ou modèles déposé ; le conseil fédéral fixe cette taxe par voie d'ordonnance. Les taxes doivent présenter une progression importante d'une période à l'autre.
Le montant des taxes pour la première période doit être payé au moment du dépôt (art. 15, chiffre 2); les taxes de la deuxième et de la troisième période sont échues le premier jour de chacune de ces périodes.
Art. 11. — Sera déchu des droits résultant du dépôt :
1^ Le déposant qui n'aura pas payé dans les deux mois de leur échéance les taxes dues pour la prolongation de la protection.
L'office où s'est fait le dépôt avisera le déposant en temps utile que la taxe est échue, sans toutefois encourir de ce chef aucune responsabilité en cas d'omission ;
2° Le déposant qui n'exploitera pas en Suisse le dessin ou le modèle dans une mesure convenable et qui, en même temps, importera, fera ou laissera importer par d'autres des objets fabriqués à l'étranger, d'après le même dessin ou modèle.
Cette disposition ne s'applique pas aux objets en question importés en Suisse sous le régime du trafic de perfectionnement.
Le conseil fédéral peut déclarer la disposition du cliiffre 2 non applicable aux États qui accordent la réciprocité à la Suisse.
Art. 12. — Le dépôt d'un dessin ou modèle sera déclaré nul et de nul effet :
1^ Si le dessin ou modèle n'était pas nouveau au moment du dépôt ; un dessin ou modèle est nouveau, au sens de la présente loi, aussi longtemps qu'il n'est connu ni du public ni des milieux industriels et commerciaux intéressés ;
2° Si le déposant n'est ni l'auteur du dessin ou modèle ni son ayant droit ;
3° Si, en cas de dépôt sous pli cacheté, le déposant est convaincu d'avoir fait, dans une intention frauduleuse, une déclaration inexacte du contenu ;
4° Si l'objet déposé n'a pas les caractères d'un dessin ou modèle au sens de la présente loi ;
5® Si le contenu du dépôt est contraire aux dispositions d'une loi fédérale ou d'une convention internationale ou s'il porto atteinte aux bonnes mœurs.
Art. 13. — L'action en déchéance pour exploitation insuffisante en Suisse et l'action en nullité peuvent être intentées par toute personne qui justifie d'un intérêt.
Art. 14. — Celui qui n'a pas de domicile fixe en Suisse ne peut opérer le dépôt d'un dessin ou modèle et exercer les droits résultant de ce dépôt que par un mandataire domicilié en Suisse.
Le mandataire est autorisé à représenter le déposant dans les démarches à faire à teneur de la présente loi et dans les contestations en justice relatives au dessin ou au modèle. Demeurent réservées les dispositions cantonales sur l'exercice de la profession d'avocat.
Le tribunal dans le ressort duquel le représentant est domicilié, ou, à défaut d'un mandataire, celui dans le ressort duquel se trouve le siège du bureau de dépôt, est compétent pour connaître des actions intentées au déposant.
II. — Dépôt
Art. 15. — Le dépôt d'un dessin ou modèle industriel s'opère au moyen*d'une demande adressée au bureau de dépôt et rédigée
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suivant formulaire dans une des trois langues nationales.
A la demande devront être joints :
1^ Un exemplaire numéroté de cliaque dessin ou modèle dont le dépôt est demandé, soit sous la forme du produit industriel auquel il est destiné, soit sous celle d'une autre représentation suffisante du dit modèle ;
2° Le montant de la taxe pour la première période de protection.
Le conseil fédéral peut prescrire d'autres formalités pour le dépôt des dessins ou modèles dont la représentation graphique sera publiée.
Art. 16. — Les dessins et modèles sont déposés au bureau fédéral de la propriété intellectuelle à Berne.
Si le besoin s'en fait sentir, le conseil fédéral pourra créer encore d'autres bureaux de dépôt.
Art. 17. — Tout dépôt fait contrairement aux prescriptions de la loi ou du règlement et non régularisé par le demandeur, malgré l'avertissement du bureau de dépôt, sera rejeté par ce dernier.
Le bureau refusera tous objets ou représentations graphiques, déposés à découvert, qui n'auraient pas les caractères d'un dessin ou modèle au sens de la présente loi, dont l'exécution serait contraire aux dispositions d'une loi fédérale ou d'une convention internationale, ou qui porteraient atteinte aux bonnes mœurs.
Les mêmes dispositions s'appliquent d'une façon analogue au cas où un dépôt secret serait transformé en dépôt ouvert.
Si le dépôt est rejeté par le bureau, le demandeur pourra recourir contre cette décision, dans le délai d'un mois à partir de la notification y relative, auprès du département duquel relève ce bureau ; la décision du département sera définitive.
Art. 18. — Tout dessin ou modèle régulièrement déposé sera inscrit par le bureau au registre des dessins et modèles, sans examen préalable des droits du déposant ni de la nouveauté de l'objet déposé; un certificat de dépôt sera remis au déposant.
ART. 19. — Le registre des dessins et modèles contiendra les indications suivantes : l'objet et le mode du dépôt (à découvert ou sous pli cacheté), le nom et le domicile du déposant et, le cas échéant, do son mandataire, la date du dépôt, le payement des taxes et leur montant, ainsi que les changements survenus dans la personne ou dans les droits du titulaire ; ces changements ne seront inscrits au registre que s'ils sont établis par un titre authentique ou par un acte sous seing privé dûment légalisé.
Art. 20. — Le bureau publie, conformément aux inscriptions faites dans le registre, le titre des dessins et modèles déposés, le mode de dépôt, le nom et le domicile du déposant et, le cas échéant, de son mandataire, la date et le numéro d'ordre de chaque dépôt, ainsi que les changements survenant dans la personne ou dans les droits du titulaire.
Le conseil fédéral déterminera par un règlement le mode de publication graphique qui pourra être adopté pour les dessins et modèles de certaines industries ou de certaines catégories de produits (art. 9).
Art. 21. — L'ayant droit pourra demander en tout temps que ses dépôts sous pli cacheté soient convertis en dépôts ouverts.
Dans tous les autres cas, les plis cachetés ne seront ouverts qu'à la demande de l'ayant droit ou sur la réquisition d'une autorité judiciaire, et ils seront refermés après usage.
Art. 22. — Toute personne pourra obtenir du bureau de dépôt des renseignements oraux ou écrits sur le contenu du registre des dessins et modèles, et prendre connaissance, en présence d'un fonctionnaire de ce bureau, des dessins et modèles déposés à découvert.
Le conseil fédéral fixera, d'après un tarif modéré, les émoluments à payer de ce fait*
Art. 23. — Le déposant peut en tout temps renoncer à la protection légale en retirant les dessins et modèles déposés. Les dessins et modèles qui n'auront pas été réclamés aupara-
vant seront conservés par le bureau trois ans au delà du t^rme de protection.
A Texpiration de la troisième année, le bureau les renverra à rayant droit ou à son mandataire, ou il les détruira; dans des circonstances spéciales, il pourra aussi en disposer autrement.
III. — Sanction civile et pénale
Art. 24. — Est passible de poursuites civiles ou pénales, conformément aux dispositions ci-après :
1^ Quiconque aura contrefait un dessin ou modèle déposé ou l'aura imité sans droit, de telle manière que le produit véritable ne puisse être distingué du produit contrefait qu'après un examen attentif; la seule modification des couleurs n'est pas considérée comme constituant une différence ;
2^ Quiconque aura vendu, mis en vente ou en circulation, ou importé en Suisse des objets contrefaits ou imités sans droit ;
3^ Quiconque aura coopéré aux infractions ci-dessus, ou en aura favorisé ou facilité l'exécution ;
4° Quiconque refuse de déclarer à l'autorité compétente la provenance d'objets contrefaits ou imités se trouvant en sa possession.
Art. 25. — Quiconque commet intentionnellement l'une des infractions mentionnées à l'article 24 est tenu de réparer le dommage causé à la partie lésée et sera puni d'une amende de 20 à 2,000 francs, ou d'un emprisonnement de un jour à un an, ou des deux peines réunies, dans les limites indiquées ci-dessus.
En cas de récidive, ces peines pourront être élevées jusqu'au double.
Art. 26. — Si les infractions mentionnées à l'article 24 sont commises par négligence, l'auteur n'est passible d'aucune peine, mais il demeure civilement responsable du dommage causé.
Art. 27. — Les poursuites pénales ont lieu sur plainte de la partie lésée et conformément à la procédure pénale cantonale, soit au domicile du délinquant, soit au lieu où le délit a été commis.
En aucun cas il ne pourra y avoir cumulation de poursuites pénales pour le même délit. L'autorité nantie la première de la plainte est seule compétente.
L'action pénale sera prescrite par deux ans à compter de la dernière contravention.
Art. 28, — Le tribunal nanti d'une demande civile ou d'une plainte pénale ordonnera les mesures conservatoires nécessaires. Il pourra notamment faire procéder à une description précise des objets prétendus contrefaits, des instruments et ustensiles servant exclusivement à la contrefaçon et, le cas échéant, à la saisie des dits objets.
Dans ce dernier cas, le tribunal pourra imposer au requérant un cautionnement qu'il sera tenu de déposer au préalable.
Art. 29. — Le tribunal pourra ordonner la confiscation et la vente des objets saisis.
Il pourra ordonner, même en cas d'acquittement, la destruction des instruments et des ustensiles exclusivement destinés à la contrefaçon. Le produit de la vente des objets confisqués sera appliqué au payement de l'amende, des frais judiciaires et de l'indemnité due à la partie lésée ; l'excédent reviendra au propriétaire des dits objets.
Art. 30. — Le tribunal peut ordonner la publication du jugement pénal dans la Feuille officielle suisse du commerce et dans un ou plusieurs autres journaux, aux frais du condamné.
Art. 31. — Quiconque aura indûment muni ses papiers de commerce, annonces ou produits d'une mention tendant à faire croire qu'un dessin ou modèle a été déposé en vertu de la présente loi sera puni, d'office ou sur plainte d'un particulier, d'une amende de 20 à 500 francs.
En cas de récidive, la peine pourra être élevée jusqu'au double.
Art. 32. — Le produit des amendes revient aux cantons. Le jugement portant condamnation à une amende statuera que, faute
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de payement pour cause d'insolvabilité, l'amende sera convertie de plein droit en emprisonnement. (Loi fédérale sur l'organisation judiciaire fédérale du 22 mars 1893, art. 151.)
Art. 33. — Les cantons désigneront un tribunal compétent pour juger les contestations civiles relatives à la protection des dessins et modèles, lequel statuera comme instance cantonale unique.
Le recours au tribunal fédéral est recevable sans égard à la valeur de l'objet du litige. (Organisation judiciaire fédérale, art. 62.)
IV. — Dispositions finales
Art. 34. — Les ressortissants d'États qui auront conclu avec la Suisse des conventions sur ces matières pourront, dans le délai âxé à partir de la date de leur premier dépôt, à condition que ce dépôt ait eu lieu dans l'un des Etats visés par la convention, et sous réserve des droits des tiers, déposer leurs dessins et modèles industriels en Suisse sans que des faits survenus dans l'intervalle, tels qu'un autre dépôt ou un acte de publicité, puissent être opposés à la validité du dépôt opéré par eux.
Les citoyens suisses qui auront opéré le premier dépôt de leurs dessins et modèles dans l'un des États désignés à l'alinéa précédent jouiront en Suisse des mêmes avantages que les ressortissants de cet Etat.
Art. 35. — Il sera accordé à tout auteur d'un dessin ou modèle industriel figurant dans une exposition nationale ou internationale en Suisse, moyennant l'accomplissement des formalités à déterminer par le conseil fédéral, un délai de six mois à partir du jour de l'admission du produit à l'exposition, délai pendant lequel il pourra déposer valablement son dessin ou modèle, nonobstant tout dépôt opéré par un tiers ou tout fait de publicité survenu dans l'intervalle.
De même, lorsqu'une exposition internationale aura lieu dans un Etat qui aura conclu avec la Suisse une convention sur cet objet, le délai de priorité que le pays étranger accordera aux
dessins et modèles exposés leur sera accordé aussi en Suisse. Ce délai, toutefois, ne dépassera pas six mois dès le jour de l'admission du produit à l'exposition.
Art. 36. — Aussi longtemps qu'un arrêté fédéral spécial n'aura pas été édicté, les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas à l'impression sur cotonnades ni aux tissus de soie ou de demi-soie autres que les tissus Jacquard.
Art. 37. — Le conseil fédéral est chargé d'édicter les règlements nécessaires pour l'exécution de la présente loi.
Art. 38. — La loi fédérale du 21 décembre 1888 sur les dessins et modèles est abrogée.
Les dessins et modèles qui ne seront pas déposés depuis plus de deux ans au moment de l'entrée en vigueur de cette loi jouiront de plein droit de la protection légale pendant la période de cinq ans, établie, par la présente loi, à compter depuis le moment du dépôt.
Art. 39. — Le conseil fédéral est chargé, conformément aux dispositions de la loi du 17 juin 1874 concernant les votations populaires sur les lois et arrêtés fédéraux, de publier la présente loi et de fixer l'époque où elle entrera en vigueur.
II. — Il existe un règlement d'exécution du 27 juillet 1900 pour la loi du 30 mars 1900.
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